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LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE PROVENCE- ALPES- COTE  D’AZUR, 

     RECTEUR DE L’ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE, CHANCELIER DES UNIVERSITES 

 
VU le Code de l’éducation, notamment en ses articles L. 222-2, L. 613-1, L. 641-5, L. 642-1, R. 222-1 à R. 

222-36-5, D. 612-1-3 à D. 612-1-35, D. 612-32-2, D. 612-34 et R. 672-5 ; 
 

VU le Code de l’action sociale et des familles ; 
 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

 
VU le décret n° 2019-1200 du 20 novembre 2019 relatif à l’organisation des services déconcentrés des 

ministres chargés de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, de la recherche et de 
l’innovation ; 

 
VU   le décret n° 2020-870 du 15 juillet 2020 relatif aux attributions du ministre de l’éducation nationale, de la 

jeunesse et des sports ; 

VU   le décret n° 2020-922 du 29 juillet 2020 portant diverses dispositions relatives au service national 

universel, notamment ses articles 3, 4, et 5 ; 

VU le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 
domaine des politiques de la jeunesse, de l’éduction populaire, de la vie associative, de l’engagement 
civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

 
VU   l’arrêté du 8 mars 2001 relatif aux diplômes délivrés par les établissements d’enseignement supérieur 

technique privés et consulaires reconnus par l’Etat ; 
 

VU    l’arrêté du 23 janvier 2020 portant délégation d’attribution aux recteurs de région académique ; 

 

VU  le décret du Président de la République du 17 décembre 2015 nommant M. Bernard BEIGNIER en qualité 

de recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

 

VU  le décret du Président de la République du 1er avril 2019 nommant M. Richard LAGANIER en qualité de 

recteur de l’académie de Nice ; 

 

VU  le décret du Président de la République du 5 février 2020 nommant M. Philippe DULBECCO en qualité 

de recteur délégué pour l’enseignement supérieur, la recherche et l’innovation de la région académique 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

 

VU l’arrêté ministériel en date du 16 décembre 2019 portant nomination de M. Pascal MISERY dans l’emploi 

de secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur pour une première période 

de quatre ans du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2023 ;  

 

VU l’arrêté préfectoral en date du 4 janvier 2021 publié au recueil des actes administratifs n° R93-2021-001 

le 4 janvier 2021 portant délégation de signature à M. Bernard BEIGNIER, recteur de l'académie d'Aix-

Marseille, recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, chancelier des universités, 

responsable des budgets opérationnels de programme, responsable d’unité opérationnelle pour 

l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat et l’autorisant 

à subdéléguer sa signature ; 

 

VU  l’arrêté rectoral du 28 janvier 2021 fixant la liste des subdélégataires de M. Bernard BEIGNIER, recteur 

de l'académie d'Aix-Marseille, recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, chancelier 

des universités, en matière d’ordonnancement secondaire ; 
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VU  l’arrêté rectoral du 24 septembre 2020 portant délégation générale et permanente de signature à M. 

Pascal MISERY, secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur ;  

 

-  A R R E T E - 

 

Article 1ER : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bernard BEIGNIER, recteur de la région académique 

Provence-Alpes-Côte d’Azur, recteur de l'académie d'Aix-Marseille, chancelier des universités, délégation de 

signature est donnée à M. Richard LAGANIER, recteur de l’académie de Nice, à l’effet de signer, pour le territoire 

de l’académie de Nice, les actes suivants : 

 

I – Organisation et gestion des examens 

 

- Les récépissés de demande d’ouverture d’un établissement d’enseignement supérieur technique privé et 

délivrance ou refus de l’autorisation de diriger cet établissement en application des articles D. 441-1 et D. 

441-6 du code de l’éducation ;   

- Les décisions relatives aux préinscriptions des candidats dans une formation initiale du premier cycle de 

l’enseignement supérieur sur la plateforme Parcoursup ; 

- Organisation des élections, présidence du conseil d’administration du CROUS, proposition de nomination ou 

désignation de ses membres et approbation des délibérations du conseil d’administration en application des 

articles R. 822-5 et R. 822-10, R. 822-12 et R. 822-21 du code de l’éducation ; 

- L’arrêté fixant le pourcentage minimal de bacheliers retenus en premier cycle bénéficiaires d’une bourse 

nationale de lycée mentionné au second alinéa du VI de l’article L. 612-3 pour certains établissements 

d’enseignement supérieur ; 

- Les actes nécessaires à l’organisation de la formation conduisant au diplôme d'Etat de moniteur-éducateur 

en application de l’article D. 351-33 du code de l’éducation ; 

- La définition des conditions de la mise en place et du déroulement de la procédure d’admission en section 

de techniciens supérieurs et en institut universitaire de technologie en application des articles D. 612-30 et 

D. 612-31 du code de l’éducation ; 

- Les décisions d’admission à la formation de technicien supérieur en imagerie médicale et radiologie 

thérapeutique, la désignation des membres de la commission pédagogique de la formation, la nomination du 

jury en application des articles D. 636-52, D. 636-54 et D. 636-66 du code de l’éducation ; 

- L’accord ou le refus d’une dérogation aux conditions de durée de formation du Brevet de technicien supérieur 

ou pour la présentation de l’examen pour certains candidats en application des articles D. 643-15, D. 643-16 

et D. 643-22 du code de l’éducation ; 

- Le choix des sujets des épreuves du brevet de technicien supérieur en application de l’article D. 643-30 du 

même code ; 

- L’arrêté de nomination pour chaque session des membres du jury du brevet de technicien supérieur en 

application de l’article D. 643-31 du même code ; 

- La définition des modalités de mise en place et de déroulement de la procédure d'admission dans une section 

de diplôme des métiers d'art en application de l’article D. 643-42 du code de l’éducation ; 

- L’admission à la préparation du diplôme national des métiers d'art pour des profils d’élèves particuliers en 

application de l’article D. 643-43 du Code de l’éducation ; 

- La confirmation ou l’infirmation des décisions de redoublement des étudiants à l’issue de la 1ère ou 2ème 

année, la réduction des durées de formation en cas de dispense d’unités en application des articles D. 643-

46 et D. 643-50 du code de l’éducation ; 

- L’arrêté de nomination pour chaque session des membres du jury du diplôme national des métiers d’art en 

application de l’article D. 643-56 du même code ; 

- L’arrêté de nomination pour chaque session des membres du jury du diplôme supérieur d'arts appliqués en 

application de l’article D.642-27 du même code ; 

- Membre du jury du diplôme d'Etat d'ingénierie sociale et le cas échéant présidence du jury en application de 

l’article D. 451-19 du code de l’action sociale et familiale ; 

- Formations et diplômes professionnels du travail social de 1er cycle conférant le grade de licence : membre 

de la commission pédagogique, vice-président de chacun des jurys, avis pour la nomination du président du 

jury par le préfet en application des articles D. 451-28-4, D. 451-28-6 et D. 451-28-8 du code de l’action 

sociale et des familles ; 

- Diplôme d'Etat d'éducateur spécialisé : nomination du jury du diplôme et décision de recevabilité des 

demandes de validation des acquis de l'expérience en application de l’article D. 451-41-1 du code de l’action 

sociale et des familles ; 

- Diplôme d'Etat aux fonctions d'éducateur technique spécialisé : nomination du jury du diplôme et décision de 

recevabilité des demandes de validation des acquis de l'expérience en application des articles D. 451-52 et 

D. 451-52-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
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- Diplôme d'Etat de conseiller en économie sociale et familiale : nomination du jury du diplôme et recevabilité 

des demandes de validation des acquis de l'expérience en application de l’article D. 451-57-2 du code de 

l’action sociale et des familles ; 

- Diplôme d'Etat de moniteur éducateur : organisation des épreuves et nomination du jury en application des 

articles D. 451-75 et D. 451-76 du code de l’action sociale et des familles. 

 

II – Délivrance des diplômes  

 

- Les titres et diplômes délivrés par les établissements publics relevant du ministre chargé de l’enseignement 

supérieur accrédités en application des articles L. 613-1 et L. 642-1 du code de l’éducation ; 

- Les diplômes délivrés par les établissements d’enseignement supérieur technique privés et consulaires 

reconnus par l’Etat en application de l’arrêté du 8 mars 2001 susvisé et les diplômes délivrés par ces 

établissements au nom de l’Etat qui confèrent le grade de master ; 

- Le diplôme de comptabilité et de gestion, le diplôme supérieur de comptabilité et de gestion et le diplôme 

d’expertise comptable ; 

- Le diplôme national d’œnologue ; 

- Le diplôme d’Etat de docteur vétérinaire ; 

- Le diplôme d’études en architecture ; 

- Le diplôme d’Etat d’architecte ; 

- Les autres diplômes d’établissement conférant les grades de licence et de master mentionnés aux articles D. 

612-32-2 et D. 612-34 du code de l’éducation ; 

- Le diplôme d'Etat de moniteur-éducateur en application de l’article D. 351-33 du code de l’éducation ; 

- Le diplôme de technicien supérieur en imagerie médicale et radiologie thérapeutique en application de l’article 

D. 636-65 du code de l’éducation ; 

- La délivrance du grade de licence et de master en application des articles D. 636-70 et D. 636-72 du code de 
l’éducation ; 

- La délivrance d’attestations de réussite et du diplôme du brevet de technicien supérieur en application des 
articles D. 643-15 et D. 643-32 du code de l’éducation. 

- Le diplôme supérieur d'arts appliqués en application de l’article D.642-26 du code de l’éducation ; 

- Le diplôme national des métiers d'art en application de l’article D. 643-54 du code de l’éducation ; 

- Le diplôme national des métiers d'art et du design en application de l’article D. 642-53 du code de l’éducation ; 

- Les diplômes des écoles sanitaires et sociales en application de l’article D. 676-1 du code de l’éducation ; 

- Le diplôme d'Etat d'ingénierie sociale en application de l’article D. 451-17 du code de l’action sociale et des 

familles ; 

- Le diplôme d'Etat d'assistant de service social en application de l’article D. 451-29 du code de l’action sociale 

et des familles ; 

- Le diplôme d'Etat d'éducateur spécialisé en application de l’article D. 451-41 du code de l’action sociale et des 

familles) ; 

- Le diplôme d'Etat d'éducateur de jeunes enfants en application de l’article D. 451-47 du code de l’action sociale 

et des familles ; 

- Le diplôme d'Etat aux fonctions d'éducateur technique spécialisé en application de l’article D. 451-52 du code 

de l’action sociale et des familles ; 

- Le diplôme d'Etat de moniteur éducateur en application de l’article D. 451-73 du code de l’action sociale et des 

familles ; 

- Le diplôme d'Etat de conseiller en économie sociale familiale en application de l’article D.451-57-1 code 
action sociale et des familles. 

II – Aide aux étudiants 

 

- Les décisions d’attribution, de refus ou de reversement des bourses d’enseignement supérieur sur critères 

sociaux et les aides aux mérites en application des articles D. 821-1 et R. 821-2 du code de l’éducation et 

réponses aux recours gracieux ; 

- Les décisions d’attribution et de suspension des bourses de service public accordées aux étudiants bénéficiant 

d'un emploi d'avenir professeur en application des articles D. 821-7 et D. 821-9 du code de l’éducation. 

 

III – Politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associative, de l’engagement civique 

et des sports 

 

-  Tout acte relatif à la mise en œuvre du service national universel (correspondances, devis, décisions, arrêtés 

et conventions) et notamment les contrats d’engagement et attestations en mission d’intérêt général (MIG) et 
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les contrats d’engagement éducatif conclus sur le fondement de l’article L. 432-1 du code de l’action sociale 

et des familles, séjours de cohésion et réserve du SNU ; 

- Certification des diplômes de l'animation volontaire, et notamment délivrance du brevet d'aptitude aux 

fonctions d'animateur en accueils collectifs de mineurs conformément aux dispositions de l’article D 432-11 du 

Code de l’action sociale et des familles, dérogation au parcours de formation prévue à l’article 15 et 19 de 

l’arrêté du 15 Juillet 2015, validation des stages pratiques et toute correspondance ; 

- Convention de projet éducatif territorial (PEDT) ; 

- Subventions d’appui au secteur associatif sur le fonds de coopération de la jeunesse et de l’éducation 

populaire (FONJEP) ; 

- Agréments des associations de jeunesse et d’éducation populaire ayant leur siège dans l’académie de Nice. 

 

Article 2 : Le secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de l’exécution 

du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Provence Alpes 

Côte d’Azur.                                             

 

 

 

      Fait à Aix-en-Provence, le 11 février 2021 

          

  SIGNE   

 

            Bernard BEIGNIER            
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LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR, 

RECTEUR DE L’ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE, CHANCELIER DES UNIVERSITES 
 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment en son 

article 13 ; 

VU la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de 

l’Etat ;  

VU la loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d’orientation et de programmation pour la refondation de l’école de la 

République ; 

VU le décret n° 72-589 du 4 juillet 1972 modifié relatif à certaines dispositions statutaires concernant les 

instituteurs ; 

VU le décret n° 82-447 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’exercice du droit syndical dans la fonction publique ; 

VU le décret n° 85-899 du 21 août 1985 modifié relatif à la déconcentration de certaines opérations de gestion 

du personnel relevant du ministère de l’éducation nationale, notamment en ses articles 1er et 6 b) ; 

VU le décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 modifié relatif au régime particulier de certaines positions des 

fonctionnaires de l’Etat, à la mise à disposition, à l’intégration et à la cessation définitive de fonctions ; 

VU le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents non 

titulaires de l’Etat pris pour l’application de l’article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 susvisée ; 

VU le décret n° 87-331 du 13 mai 1987 modifié portant modalités de classement du personnel nommé dans le 

corps des instituteurs ;  

VU le décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 modifié fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires 

de l’Etat et de ses établissements publics ;  

VU le décret n° 2007-632 du 27 avril 2007 modifié relatif à l’adaptation du poste de travail de certains 

personnels enseignants, d’éducation et d’orientation, notamment en son article 3 ; 

VU le décret n° 2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’organisation académique, notamment en ses articles 5 et 7 ; 

VU le décret n° 2013-1231 du 23 décembre 2013 relatif aux commissions consultatives mixtes des maîtres des 

établissements d’enseignement privés sous contrat ; 

VU   le décret n° 2020-870 du 15 juillet 2020 relatif aux attributions du ministre de l’éducation nationale, de la 

jeunesse et des sports ; 

VU   le décret n° 2020-922 du 29 juillet 2020 portant diverses dispositions relatives au service national universel, 

notamment ses articles 3, 4, et 5 ; 

VU le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 
domaine des politiques de la jeunesse, de l’éduction populaire, de la vie associative, de l’engagement 
civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

 
VU le décret du Président de la République du 19 décembre 2014 portant nomination de M. Bernard BEIGNIER 

en qualité de recteur de l'académie d'Aix-Marseille, chancelier des universités ; 
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VU  le décret du Président de la République du 17 décembre 2015 nommant M. Bernard BEIGNIER en qualité 

de recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

VU le décret du 1er juillet 2020 nommant Mme Catherine ALBARIC-DELPECH directrice académique des 

services de l'éducation nationale des Hautes-Alpes ; 

VU le Code de l’éducation, notamment en ses articles R. 222-19, D. 222-20, R. 222-24 et R. 222-25 ; 

VU l’arrêté du 12 avril 1988 modifié portant délégation permanente de pouvoir aux directeurs académiques des 

services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur d’académie, pour prononcer les 

décisions relatives à la gestion des instituteurs ; 

VU        l’arrêté du 28 août 1990 modifié portant délégation permanente de pouvoirs aux directeurs académiques des 

services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur d’académie en matière de gestion des 

professeurs des écoles ; 

VU l'arrêté du 23 septembre 1992 portant délégation permanente de pouvoirs aux recteurs d’académie pour 

prononcer les décisions relatives à la gestion des élèves professeurs des écoles et des professeurs des 

écoles stagiaires ; 

VU l’arrêté du 14 mai 1997 modifié portant délégation de pouvoirs en matière de gestion des personnels 

d’encadrement ; 

VU l’arrêté du 16 juillet 2001 modifié portant délégation permanente de pouvoirs aux directeurs académiques 

des services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur d’académie, pour recruter des 

intervenants pour l’enseignement des langues à l’école primaire ; 

VU l’arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant délégation permanente de pouvoirs aux recteurs d’académie 

et aux directeurs académiques des services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur 

d’académie, en matière de recrutement et de gestion de certains agents non titulaires des services 

déconcentrés et des établissements publics relevant du ministère chargé de l’éducation nationale, 

notamment en son article 7 ; 

VU l’arrêté du 9 août 2004 modifié portant délégation de pouvoirs du ministre chargé de l’éducation aux recteurs 

d’académie en matière de gestion des personnels enseignants, d’éducation, d’information et d’orientation de 

l’enseignement du second degré ; 

VU l’arrêté du 5 octobre 2005 modifié portant délégation de pouvoirs du ministre chargé de l’éducation nationale 

aux recteurs d’académie en matière de recrutement et de gestion de certains personnels stagiaires et 

titulaires des services déconcentrés relevant du ministre chargé de l’éducation nationale, notamment en son 

article 10 ; 

VU    l’arrêté du 23 janvier 2020 portant délégation d’attribution aux recteurs de région académique.   

A R R E T E 

 

 

ARTICLE PREMIER – Délégation est donnée à Mme Catherine ALBARIC-DELPECH directrice académique 

des services de l'éducation nationale des Hautes-Alpes à l’effet de signer tous actes (dont décisions de refus) 

concernant : 

 

I – LES PERSONNELS  

 

I.1) Personnels administratifs et techniques, sociaux et de santé titulaires, stagiaires et non titulaires, 

ITRF affectés dans les services administratifs de la direction des services départementaux de l’éducation 

nationale des Hautes-Alpes : 

 

a) l'octroi des congés ci-après cités : congés annuels, congés pour formation syndicale, congés pour participer 

aux activités des organisations de jeunesse et d'éducation populaire, des fédérations et des associations 
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sportives et de plein air, congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie, congés pour siéger comme 

représentant d’une association déclarée ; 

b) l'octroi des autorisations spéciales d'absence prévues par les articles 13 et 15 du décret n° 82-447 du 28 mai 

1982 modifié ; 

c) l'octroi des autorisations d'absence de toute autre nature. 

 

I.2) Personnels de surveillance (assistants d’éducation) et d’accompagnement des élèves et personnels 

en situation de handicap (AESH) :  

 

- le recrutement ; 

- la signature des contrats initiaux, avenants et fin de fonctions des AESH affectés dans les écoles et les EPLE ; 

- la signature des contrats d’engagement des intervenants extérieurs et des assistants d’éducation exerçant des 

missions d’accompagnement éducatif (en école) ; 

- la gestion des dépenses consécutives aux contrôles médicaux des AESH ; 

- l’octroi du congé de grave maladie (sauf pour les cas où l’avis du comité médical supérieur est requis) et la 

décision de reprise des fonctions ; l’octroi du congé d’office ; 

- l’octroi et le renouvellement des congés prévus par le décret du 17 janvier 1986 susvisé ; 

- l’octroi des autorisations d’absence prévues par la circulaire n° 2002-168 du 2 août 2002 ; 

- la décision d’imputabilité et la gestion administrative des dossiers d'accidents de travail, de trajet et de maladies 

professionnelles ou d'origine professionnelle des assistants d'éducation et des AESH ayant un contrat à l'année 

et à temps complet. 

 

I.3) Personnels titulaires et stagiaires et non titulaires, en fonction dans les établissements scolaires du 

second degré : 

 

- la décision d’imputabilité au service, la gestion administrative et financière des dossiers d'accidents de travail, 

de trajet et de maladies professionnelles ou d'origine professionnelle (dont rechutes) dont le fait générateur est 

antérieur à 2008. 

 

I.4) Professeurs des écoles et instituteurs, titulaires et stagiaires, y compris ceux affectés en 

établissements scolaires du second degré du département : 

 

- la nomination ; 

- la titularisation ; 

- la mutation ; 

- la notation ; 

- l’avancement d’échelon ; 

- l'octroi et le renouvellement de divers congés en application de l’article 34 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée : 

congé annuel, congé de maladie, congé d’office, congés de longue maladie et de longue durée (sauf pour les cas 

où l’avis du comité médical supérieur est requis), congé pour maternité ou adoption, congé de paternité, congé 

pour formation professionnelle, congé pour formation syndicale, congé de présence parentale, congé pour 

participer aux activités des organisations de jeunesse et d’éducation populaire ; 

- l’octroi et le renouvellement des autorisations spéciales d’absence énumérés au I.1) b) et c) susvisé ; 

- l’octroi et le renouvellement des congés spécifiques prévus par le décret n° 94-874 du 4 octobre 1994 relatif aux 

personnels stagiaires et les autorisations spéciales d’absence si l’absence s’avère incompatible avec les 

obligations de la formation ; 

- l’autorisation d’exercer des fonctions à temps partiel ; 

- l’autorisation de travailler à temps partiel pour raisons thérapeutiques sauf dans les cas nécessitant l’avis du 

comité médical supérieur ; 

- les décharges de service à l’exception des décharges syndicales prévues à l’article 16 du décret du 28 mai 

1982 susvisé ; 

- l’octroi et le renouvellement des périodes de disponibilité dans les cas prévus aux articles 43 à 47 du décret du 

16 septembre 1985 susvisé, sauf pour les cas où l’avis du comité médical supérieur est requis ; 

- la décision d’imputabilité au service, la gestion administrative et financière des accidents de service, de travail et 

de trajet et des maladies professionnelles et d'origine professionnelle ; 

- l’octroi et au versement de la majoration pour tierce personne ; 

- la mise en position de congé parental ; 

- le reclassement en application du décret du 13 mai 1987 ; 

- la prolongation d’activité ; 

- la mise en position de non-activité ; 
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- l’inscription sur les listes d’aptitude ; 

- le classement ; 

- l’affectation ; 

- l’intégration ou le détachement dans le corps des psychologues de l’éducation nationale ; 

- l’établissement des tableaux d’avancement et l’avancement de grade ; 

- la mise en position de détachement dans un emploi conduisant à pension du code des pensions civiles et 

militaires de retraite et relevant du ministère de l’éducation ; 

- la mise à disposition dans les conditions prévues à l’article 13 du décret n° 2007-632 du 27 avril 2007 relatif à 

l’adaptation du poste de travail de certains personnels enseignants, d’éducation et d’orientation. 

- les ordres de mission concernant les déplacements à l’étranger ; 

- la détermination du traitement des personnels susvisés possédant la qualité de fonctionnaire titulaire de l'Etat et 

des collectivités territoriales ou de militaire, placés en position de détachement de leur corps d'origine et de ceux 

possédant précédemment la qualité d'agent non titulaire de l'Etat ou des collectivités territoriales ; 

- les autorisations de cumul d’emploi et de rémunérations ; 

- le licenciement pour insuffisance professionnelle ; 

- la radiation des cadres ; 

- les sanctions disciplinaires de l’article 66 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée et de l’article 10 du décret du 7 

octobre 1994 susvisé. 

 

I.5) Personnels non titulaires : 

 

- outre les décisions citées en I.4) qui leur sont applicables, le contrat de recrutement, les décisions de congé 

d’office, de grave maladie et les décisions de reprise des fonctions sauf dans les cas nécessitant l’avis du comité 

médical supérieur ; 

- recrutement des intervenants pour l’enseignement des langues à l’école primaire ; 

- la décision d’imputabilité au service, la gestion administrative et financière des accidents de service, de travail et 

de trajet et des maladies professionnelles et d'origine professionnelle, pour les personnels non titulaires du 1er 

degré, ayant un contrat à l'année et à temps plein. 

 

II – LES AFFAIRES FINANCIERES 

 

- Pour les directions des services départementaux de l’éducation nationale des Hautes-Alpes, des Alpes de 

Haute-Provence et de Vaucluse, et conformément à l’arrêté portant création de services interdépartementaux et 

délégations de signature, l’ensemble des actes relatifs à la gestion de la paye des accompagnants en situation 

de handicap (AESH) ; 

- Pour les directions des services départementaux de l’éducation nationale des Hautes-Alpes et des Alpes de 

Haute-Provence, et conformément à l’arrêté portant création de services interdépartementaux et délégations de 

signature, les actes relatifs à la gestion des moyens du second degré (collèges).  

 

III – LES EXAMENS 

 
1) organisation du concours général des lycées pour les candidats du département, à l’exception du choix des sujets 
et de la détermination des jours et heures de déroulement de l’examen ; 
2) organisation et désignation du jury de l'épreuve d'éducation physique et sportive en liaison avec les services du 
rectorat pour les examens des diplômes de niveau IV passés dans le département ; 
3) pour l’ensemble des candidats de l’académie, et conformément à l’arrêté portant création de services 
interdépartementaux, délégation de signature est donnée pour tous les actes de gestion relatifs à l’organisation et 
au pilotage du concours national de la résistance et de la déportation (CNRD). 
 

IV – LES SORTIES SCOLAIRES  

 

Pour l’ensemble de l’académie, et conformément à l’arrêté portant création de services interdépartementaux, 

délégation de signature est donnée pour tous les actes relatifs à l’organisation des sorties scolaires. 

 
V – LES POLITIQUES DE LA JEUNESSE, DE L’EDUCATION POPULAIRE, DE LA VIE ASSOCIATIVE, DE 
L’ENGAGEMENT CIVIQUE ET DES SPORTS 
 

- tout acte relatif à la mise en œuvre du service national universel (correspondances, devis, décisions, arrêtés et 

conventions) et notamment les contrats d’engagement et attestations en mission d’intérêt général (MIG) et les 

contrats d’engagement éducatif conclus sur le fondement de l’article L. 432-1 du code de l’action sociale et des 

familles, séjours de cohésion et réserve du SNU ; 
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- certification des diplômes de l'animation volontaire, et notamment délivrance du brevet d'aptitude aux fonctions 

d'animateur en accueils collectifs de mineurs conformément aux dispositions de l’article D 432-11 du Code de 

l’action sociale et des familles, dérogation au parcours de formation prévue à l’article 15 et 19 de l’arrêté du 15 Juillet 

2015, validation des stages pratiques et toute correspondance ; 

- conventions de projet éducatif territorial (PEDT) ; 

- agréments des associations de jeunesse et d’éducation populaire ayant leur siège dans le département. 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Catherine ALBARIC-DELPECH, la délégation de signature qui 

lui est donnée sera exercée par Monsieur Sylvain MOUGEL, inspecteur de la jeunesse et des sports, chef du 

service départemental à la jeunesse, à l’engagement et aux sports des Hautes-Alpes. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Sylvain MOUGEL, subdélégation de signature est donnée à 

Madame Renée LAURENS, conseillère technique en service social, à effet de signer les actes dans les domaines 

suivants : 

- service national universel (SNU) : toutes les correspondances, décisions, arrêtés et conventions : contrat de travail, 

devis, contrat d’engagement MIG, attestation MIG et convention avec les prestataires ; 

- certification des diplômes de l'animation volontaire : correspondances, validation des stages pratiques au BAFA et 

dérogation au parcours de formation. 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Sylvain MOUGEL, subdélégation de signature est donnée à 

Monsieur Sébastien VILAPLANA, conseiller d’éducation populaire et de jeunesse, à effet de signer les actes dans 

le domaine de la certification des diplômes de l'animation volontaire (correspondances, validation des stages 

pratiques au BAFA et dérogation au parcours de formation). 

 

L’arrêté n°R93-2020-09-15-009 du 15 septembre 2020 est abrogé. 

 
ARTICLE 2 - En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Catherine ALBARIC-DELPECH, la délégation de 
signature qui lui est confiée à l'article premier sera exercée par Mme Françoise PUJOL-D’ANDREBO, secrétaire 
générale de la direction des services départementaux de l’éducation nationale des Hautes-Alpes, à l’exception 
des actes relatifs aux politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associative, de l’engagement 
civique et des sports visés au point V. 

 
ARTICLE 3 - Le secrétaire général de l'académie d'Aix-Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

 

 

 

.       Fait à Aix-en-Provence, le 11 février 2021 

                      

SIGNE 

                         

           Bernard BEIGNIER       
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ARRETE PORTANT CREATION DU COMITE DE SUIVI TERRITORIAL EN MATIERE DE JEUNESSE, 

D’ENGAGEMENT ET DU SPORT DANS LA REGION ACADEMIQUE  

PROVENCE-ALPES-COTE-D’AZUR 

 
LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE PROVENCE-ALPES-COTE-D’AZUR,  

RECTEUR DE L'ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE,  
CHANCELIER DES UNIVERSITES 

 
Vu La loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 

départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment en son article 1er ; 
Vu  Le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et les 

établissements de l’Etat ;  
Vu Le décret du Président de la République du 17 décembre 2015 nommant M. Bernard Beignier en qualité 

de recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 1er janvier 2016 ; 
Vu Le décret du 20 novembre 2019 relatif à l’organisation des services déconcentrés des ministres chargés 

de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation ; 
Vu Le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans 

le domaine des politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associative, de l’engagement 
civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

Vu  L’arrêté rectoral du 17 décembre 2020 portant organisation de la délégation régionale académique à la 
jeunesse, à l’engagement et aux sports (DRAJES) et des services départementaux de la jeunesse, de 
l’engagement et des sports de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur (SDJES). 

Vu  Le protocole sur le dialogue social jeunesse et sports du 27 janvier 2021. 
 
 

ARRETE 

 

A coter du 1er janvier 2021, les missions liées aux politiques de jeunesse,  
Article 1er   
 
Dans le cadre du transfert des missions de jeunesse, d’éducation populaire, d’engagement civique, de vie 
associative et de sport au sein des services du ministère de l'Éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
depuis le 1er janvier 2021, il est créé au sein de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur un comité 
de suivi territorial. 
 
Article 2  
 
Le comité de suivi territorial s’inscrit dans le cadre d’un dialogue avec les organisations syndicales sur la mise 
en œuvre des missions citées à l’article 1 et l’identification des besoins spécifiques sur le territoire dans un 
contexte d’évolution tant sur le plan organisationnel qu’en matière de ressources humaines. 
 
Article 3 
 
Le comité de suivi territorial est présidé par le recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur ou, 
par délégation, par le secrétaire général de la région académique.  
 
S’agissant des représentants de l’administration, il est composé d’interlocuteurs des niveaux régional et 
départemental. 
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S’agissant des représentants du personnels, il est composé de représentants des organisations syndicales 
siégeant au comité technique ministériel de la jeunesse et des sports, soit :  

- Pour l’UNSA, cinq représentants ; 
- Pour la FSU, deux représentants ; 
- Pour le SGEN-CFDT, un représentant ; 
- Pour la CGT, un représentant ; 
- Pour SUD, un représentant. 

 
Sa composition nominative est fournie en annexe.  
 
Article 4 
 
Le comité de suivi territorial est mis en place pendant une période transitoire du 1er janvier 2021 jusqu’au 
renouvellement des instances académiques du dialogue social.  
 
Il se réunit au moins une fois par trimestre et en tant que de besoin. 
 
Article 5 
 
Le secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 

 

 

 

Fait à Aix-en-Provence, le 22 février 2021 

 

 

SIGNE 

 

Bernard BEIGNIER 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Académique Aix-Marseille - R93-2021-02-22-002 - ARRETE portant création du comité de suivi territorial en matière de jeunesse,d'engagement et du sport dans
la région académique Provence-Alpes-Côte d'Azur 18



 

 

Annexe : liste des membres du comité de suivi territorial de la région académique Provence-Alpes-Côte 

d’Azur. 

 
I- Au titre des représentants de l’administration : 

 
- Bernard Beignier, recteur de région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, recteur de l’académie 

d’Aix-Marseille en qualité de président ; 
 

- Pascal Misery, secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son 
représentant ; 

 
- Charles Bourdeaud’Huy, directeur des ressources humaines de l’académie d’Aix-Marseille ; 

 
- Christian Peiffert, directeur des ressources humaines de l’académie de Nice ; 

 
- Michel Leroux, délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de la région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur par intérim ; 
 

- Graziella De Sousa Ponte, secrétaire générale de la DSDEN des Alpes-Maritimes ou son 
représentant, le chef du service départemental à la jeunesse, à l’engagement et aux sports des 
Alpes-Maritimes ; 
 

- Françoise Pujol D’andrebo, secrétaire générale de la DSDEN des Hautes-Alpes ou son représentant, 
le chef du service départemental à la jeunesse, à l’engagement et aux sports des Hautes-Alpes ; 
 

- Alain Massenet, secrétaire général de la DSDEN de Vaucluse ou son représentant, le chef du service 
départemental à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Vaucluse ; 
 

- Vincent Lasalle, secrétaire général de la DSDEN des Bouches du Rhône ou son représentant, le chef 
du service départemental à la jeunesse, à l’engagement et aux sports des Bouches du Rhône ; 
 

- Olivier Adroguer, secrétaire général de la DSDEN des Alpes de Haute-Provence ou son représentant, 
le chef du service départemental à la jeunesse, à l’engagement et aux sports des Bouches des Alpes-
de-Haute-Provence ; 
 

- Serge Grevoul, secrétaire général de la DSDEN du Var ou son représentant, le chef du service 
départemental à la jeunesse, à l’engagement et aux sports du Var ; 
 
 

II- Au titre des représentants des personnels  
 

 Au titre de l’UNSA :  
 

Titulaires : 
 

- David Obadia, professeur de sport, SDJES 84 ; 
- Chantal Lafon, professeure de sport, DRAJES PACA ; 
- Marie-Annick Chabassieu, conseillère d’éducation populaire et de jeunesse, DRAJES PACA ; 
- Dominique Lebey, secrétaire administrative de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, 

SDJES 83 ; 
- Gildo Caruso, inspecteur de la jeunesse et des sports, DRAJES PACA. 

 
Suppléants : 

 
- Christian Repaux, professeur de sport, SDJES 83 ; 
- Simon Denieul, enseignant, académie d’Aix-Marseille. 
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 Au titre de la FSU : 
 
Titulaires 

 
- Xavier kempf, professeur de sport, SDJES 06 ; 
- Anthony Desbois, professeur de sport, conseiller technique sportif, DRAJES PACA. 

 
Suppléants 
 

- Benoit Razimbaud, professeur de sport, conseiller technique sportif, DRAJES PACA ; 
 
 

 Au titre de la CFDT : 
 

Titulaire 
 

- Alice Hadjou, CREPS PACA. 
 

Suppléant 
 

- Yann Ruello, professeur de sport, conseiller technique sportif, DRAJES PACA. 
 

 
 Au titre de la CGT :  

 
Titulaire 

 
- Emilie Cadiere, conseillère d’éducation populaire et de jeunesse, DRAJES PACA. 

 
Suppléant 
 

- Gwendoline Quittet, conseillère d’éducation populaire et de jeunesse, SDJES 13. 
 

 Au titre de SUD : 
 

Titulaire 
 

- Olivier Lambert, professeur de sport, conseiller technique sportif, DRAJES PACA. 
 

Suppléant 
 

- Cédric Desmarais, conseiller d’éducation populaire et de jeunesse, SDJES 13. 
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LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE PROVENCE- ALPES- COTE  D’AZUR, 

     RECTEUR DE L’ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE, CHANCELIER DES UNIVERSITES 

 

VU le Code de l’éducation, notamment en ses articles R. 222-16-6 et R. 222-17 ; 
 
VU le décret n° 2019-1200 du 20 novembre 2019 relatif à l’organisation des services déconcentrés des ministres 

chargés de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation ; 
 

VU   le décret n° 2020-870 du 15 juillet 2020 relatif aux attributions du ministre de l’éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports ; 

 
VU   le décret n° 2020-922 du 29 juillet 2020 portant diverses dispositions relatives au service national universel, 

notamment ses articles 3, 4, et 5 ; 
 
VU le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 

domaine des politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associative, de l’engagement 
civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

 

VU  le décret du Président de la République du 17 décembre 2015 nommant M. Bernard BEIGNIER en qualité 

de recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

 

VU  le décret du Président de la République du 1er avril 2019 nommant M. Richard LAGANIER en qualité de 

recteur de l’académie de Nice ; 

 

VU l’arrêté ministériel en date du 16 décembre 2019 portant nomination de M. Pascal MISERY dans l’emploi de 

secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur pour une première période de 

quatre ans du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2023 ;  

 

VU l’arrêté préfectoral en date du 4 janvier 2021 publié au recueil des actes administratifs n° R93-2021-001 le 4 

janvier 2021 portant délégation de signature à M. Bernard BEIGNIER, recteur de l'académie d'Aix-Marseille, 

recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, chancelier des universités, responsable des 

budgets opérationnels de programme, responsable d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire 

des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat et l’autorisant à subdéléguer sa signature ; 

 

VU  l’arrêté rectoral du 28 janvier 2021 fixant la liste des subdélégataires de M. Bernard BEIGNIER, recteur de 

l'académie d'Aix-Marseille, recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, chancelier des 

universités, en matière d’ordonnancement secondaire ; 

 

VU  l’arrêté rectoral du 17 décembre 2020 portant organisation de la délégation régionale académique à la 

jeunesse, à l’engagement et aux sports (DRAJES) et des services départementaux de la jeunesse, de 

l’engagement et des sports de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur (SDJES). 

 

 

- A R R E T E - 
 

ARTICLE PREMIER. - En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bernard BEIGNIER, recteur de la région 
académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, recteur de l'académie d'Aix-Marseille, chancelier des universités, 
délégation de signature est donnée à Monsieur Madjid BOURABAA, inspecteur de la jeunesse et des sports, 
chef du pôle jeunesse, engagement et vie associative de la DRAJES, à l’effet de signer, au nom du recteur de la 
région académique, dans la limite de ses attributions, l’ensemble des actes relatifs aux matières et domaines 
énumérés ci-après. 

 
- Accès des jeunes à l'information ; 

- Animation et soutien aux associations JEP ; 

- Expérimentations sociales ; 
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- Gestion du FONJEP ; 

- Mobilité des jeunes (COREMOB et programme Erasmus+ Jeunesse et Sports) ; 

- Politiques éducatives territoriales. 

 

Article 2. - En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bernard BEIGNIER, recteur de la région académique 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, recteur de l'académie d'Aix-Marseille, chancelier des universités, délégation de 
signature est donnée à Monsieur Youri FILLOZ, inspecteur de la jeunesse et des sports, chef du pôle formation 
de la DRAJES, à l’effet de signer, au nom du recteur de la région académique, dans la limite de ses attributions, 
l’ensemble des actes relatifs aux matières et domaines énumérés ci-après. 

 
- Inspection, contrôle et évaluation des formations aux diplômes de l'animation volontaire, des formations 

aux métiers de l'animation, des professions du sport ; 

- Certification dans le domaine de l'animation (diplômes professionnels) et dans le domaine du sport ; 

- Certification des diplômes de l'animation volontaire ; 

- Partenariats et réseaux formations aux métiers de l'animation et formations sport ; 

- Qualité des formations aux diplômes de l'animation volontaire et du champ des professions du sport ; 

- Validation des acquis de l’expérience des diplômes du champ des professions sport et des diplômes du 

champ des professions de l'animation ; 

- Certification Montagne ; 

- Agrément des écoles de ski pour l'accueil de stagiaires. 

 
Article 3. - En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bernard BEIGNIER, recteur de la région académique 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, recteur de l'académie d'Aix-Marseille, chancelier des universités, délégation de 
signature est donnée à Monsieur Michel LEROUX, professeur de sport, responsable du pôle sport de la DRAJES, 
à l’effet de signer, au nom du recteur de la région académique, dans la limite de ses attributions, l’ensemble des 
actes relatifs à l’agrément des centres de formation des clubs professionnels et à la gestion des conseillers 
techniques sportifs (CTS). 

 

Article 4.-  Le secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de l'exécution 

du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région Provence-

Alpes-Côte d'Azur. 

 

                                            Fait à Aix-en-Provence, le 11 février 2021 

       

SIGNE 

                 

Bernard BEIGNIER 
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         LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR, 

RECTEUR DE L’ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE, CHANCELIER DES UNIVERSITES 
 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment en son 

article 13 ; 
 
VU la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de 

l’Etat ;  
 
VU la loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d’orientation et de programmation pour la refondation de l’école de la 

République ; 
 
VU le décret n° 72-589 du 4 juillet 1972 modifié relatif à certaines dispositions statutaires concernant les 

instituteurs ; 
 
VU le décret n° 82-447 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’exercice du droit syndical dans la fonction publique ; 
 
VU le décret n° 85-899 du 21 août 1985 modifié relatif à la déconcentration de certaines opérations de gestion 

du personnel relevant du ministère de l’éducation nationale, notamment en ses articles 1er et 6 b) ; 
 
VU le décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 modifié relatif au régime particulier de certaines positions des 

fonctionnaires de l’Etat, à la mise à disposition, à l’intégration et à la cessation définitive de fonctions ; 
 
VU le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents non 

titulaires de l’Etat pris pour l’application de l’article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 susvisée ; 
 
VU le décret n° 87-331 du 13 mai 1987 modifié portant modalités de classement du personnel nommé dans le 

corps des instituteurs ;  
 
VU le décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 modifié fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires 

de l’Etat et de ses établissements publics ;  
 
VU le décret n° 2007-632 du 27 avril 2007 modifié relatif à l’adaptation du poste de travail de certains 

personnels enseignants, d’éducation et d’orientation, notamment en son article 3 ; 
 
VU le décret n° 2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’organisation académique, notamment en ses articles 5 et 7 ; 
 
VU le décret n° 2013-1231 du 23 décembre 2013 relatif aux commissions consultatives mixtes des maîtres des 

établissements d’enseignement privés sous contrat ; 
 
VU le décret n° 2019-1200 du 20 novembre 2019 relatif à l’organisation des services déconcentrés des ministres 

chargés de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation ; 
 
VU   le décret n° 2020-870 du 15 juillet 2020 relatif aux attributions du ministre de l’éducation nationale, de la 

jeunesse et des sports ; 
 
VU   le décret n° 2020-922 du 29 juillet 2020 portant diverses dispositions relatives au service national universel, 

notamment ses articles 3, 4, et 5 ; 
 
VU le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 

domaine des politiques de la jeunesse, de l’éduction populaire, de la vie associative, de l’engagement 
civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

 
VU le décret du Président de la République du 19 décembre 2014 portant nomination de M. Bernard BEIGNIER 

en qualité de recteur de l'académie d'Aix-Marseille, chancelier des universités ; 
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VU  le décret du Président de la République du 17 décembre 2015 nommant M. Bernard BEIGNIER en qualité 
de recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

 
VU le décret du 6 mars 2019 nommant M. Frédéric GILARDOT directeur académique des services de 

l'éducation nationale des Alpes de Haute-Provence ; 
 
VU le Code de l’éducation, notamment en ses articles R. 222-19, D. 222-20, R. 222-24 et R. 222-25 ; 
 
VU l’arrêté du 12 avril 1988 modifié portant délégation permanente de pouvoir aux directeurs académiques des 

services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur d’académie, pour prononcer les 
décisions relatives à la gestion des instituteurs ; 

 
VU        l’arrêté du 28 août 1990 modifié portant délégation permanente de pouvoirs aux directeurs académiques des 

services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur d’académie en matière de gestion des 
professeurs des écoles ; 

 
VU l'arrêté du 23 septembre 1992 portant délégation permanente de pouvoirs aux recteurs d’académie pour 

prononcer les décisions relatives à la gestion des élèves professeurs des écoles et des professeurs des 
écoles stagiaires ; 

 
VU l’arrêté du 14 mai 1997 modifié portant délégation de pouvoirs en matière de gestion des personnels 

d’encadrement ; 
 
VU l’arrêté du 16 juillet 2001 modifié portant délégation permanente de pouvoirs aux directeurs académiques 

des services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur d’académie, pour recruter des 
intervenants pour l’enseignement des langues à l’école primaire ; 

 
VU l’arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant délégation permanente de pouvoirs aux recteurs d’académie 

et aux directeurs académiques des services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur 
d’académie, en matière de recrutement et de gestion de certains agents non titulaires des services 
déconcentrés et des établissements publics relevant du ministère chargé de l’éducation nationa le, 
notamment en son article 7 ; 

 
VU l’arrêté du 9 août 2004 modifié portant délégation de pouvoirs du ministre chargé de l’éducation aux recteurs 

d’académie en matière de gestion des personnels enseignants, d’éducation, d’information et d’orientation de 
l’enseignement du second degré ; 

 
VU l’arrêté du 5 octobre 2005 modifié portant délégation de pouvoirs du ministre chargé de l’éducation nationale 

aux recteurs d’académie en matière de recrutement et de gestion de certains personnels stagiaires et 
titulaires des services déconcentrés relevant du ministre chargé de l’éducation nationale, notamment en son 
article 10 ; 

 
VU    l’arrêté du 23 janvier 2020 portant délégation d’attribution aux recteurs de région académique. 
 
 
       A R R E T E 

 

ARTICLE PREMIER – Délégation est donnée à M. Frédéric GILARDOT, directeur académique des services de 

l’éducation nationale des Alpes de Haute-Provence à l’effet de signer tout acte (dont décisions de refus) 

concernant : 

 

I – LES PERSONNELS  

 

I.1) Personnels administratifs et techniques, sociaux et de santé titulaires, stagiaires et non titulaires, ITRF 

affectés dans les services administratifs de la direction des services départementaux de l’éducation 

nationale des Alpes de Haute-Provence : 

 

a) l'octroi des congés ci-après cités : congés annuels, congés pour formation syndicale, congés pour participer aux 

activités des organisations de jeunesse et d'éducation populaire, des fédérations et des associations sportives et de 

plein air, congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie, congés pour siéger comme représentant d’une 

association déclarée ; 

b) l'octroi des autorisations spéciales d'absence prévues par les articles 13 et 15 du décret n° 82-447 du 28 mai 
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1982 modifié ; 

c) l'octroi des autorisations d'absence de toute autre nature. 

 

I.2) Personnels de surveillance (assistants d’éducation) et d’accompagnement des élèves et personnels en 

situation de handicap (AESH) :  

 

- le recrutement ; 

- la signature des contrats initiaux, avenants et fin de fonctions des AESH affectés dans les écoles et les EPLE ; 

- la signature des contrats d’engagement des intervenants extérieurs et des assistants d’éducation exerçant des 

missions d’accompagnement éducatif (en école) ; 

- la gestion des dépenses consécutives aux contrôles médicaux des AESH ; 

- l’octroi du congé de grave maladie (sauf pour les cas où l’avis du comité médical supérieur est requis) et la 

décision de reprise des fonctions ; 

- l’octroi du congé d’office ; 

- l’octroi et le renouvellement des congés prévus par le décret du 17 janvier 1986 susvisé ; 

- l’octroi des autorisations d’absence prévues par la circulaire n° 2002-168 du 2 août 2002 ; 

- la décision d’imputabilité et la gestion administrative des dossiers d'accidents de travail, de trajet et de maladies 

professionnelles ou d'origine professionnelle, des assistants d'éducation et des AESH ayant un contrat à l'année et à 

temps complet. 

 

I.3) Personnels titulaires et stagiaires et non titulaires, en fonction dans les établissements scolaires du 

second degré : 

 

- la décision d’imputabilité au service, la gestion administrative et financière des dossiers d'accidents de travail, de 

trajet et de maladies professionnelles ou d'origine professionnelle (dont rechutes) dont le fait générateur est 

antérieur à 2008. 

 

I.4) Professeurs des écoles et instituteurs, titulaires et stagiaires, y compris ceux affectés en établissements 

scolaires du second degré du département : 

 

- la nomination ; 

- la titularisation ; 

- la mutation ; 

- la notation ; 

- l’avancement d’échelon ; 

- l'octroi et le renouvellement de divers congés en application de l’article 34 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée : 

congé annuel, congé de maladie, congé d’office, congés de longue maladie et de longue durée (sauf pour les cas où 

l’avis du comité médical supérieur est requis), congé pour maternité ou adoption, congé de paternité, congé pour 

formation professionnelle, congé pour formation syndicale, congé de présence parentale, congé pour participer aux 

activités des organisations de jeunesse et d’éducation populaire ; 

- l’octroi et le renouvellement des autorisations spéciales d’absence énumérés au I.1) b) et c) susvisé ; 

- l’octroi et le renouvellement des congés spécifiques prévus par le décret n° 94-874 du 4 octobre 1994 relatif aux 

personnels stagiaires et les autorisations spéciales d’absence si l’absence s’avère incompatible avec les obligations 

de la formation ; 

- l’autorisation d’exercer des fonctions à temps partiel ; 

- l’autorisation de travailler à temps partiel pour raisons thérapeutiques sauf dans les cas nécessitant l’avis du comité 

médical supérieur ; 

- les décharges de service à l’exception des décharges syndicales prévues à l’article 16 du décret du 28 mai 1982 

susvisé ; 

- l’octroi et le renouvellement des périodes de disponibilité dans les cas prévus aux articles 43 à 47 du décret du 16 

septembre 1985 susvisé, sauf pour les cas où l’avis du comité médical supérieur est requis ; 

- la décision d’imputabilité au service, la gestion administrative et financière des accidents de service, de travail et de 

trajet et des maladies professionnelles et d'origine professionnelle ; 

- l’octroi et au versement de la majoration pour tierce personne ; 

- la mise en position de congé parental ; 

- le reclassement en application du décret du 13 mai 1987 ; 

- la prolongation d’activité ; 

- la mise en position de non-activité ;  

- l’inscription sur les listes d’aptitude ; 

- le classement ; 
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- l’affectation ; 

- l’intégration ou le détachement dans le corps des psychologues de l’éducation nationale ; 

- l’établissement des tableaux d’avancement et l’avancement de grade ; 

- la mise en position de détachement dans un emploi conduisant à pension du code des pensions civiles et militaires 

de retraite et relevant du ministère de l’éducation ; 

- la mise à disposition dans les conditions prévues à l’article 13 du décret n° 2007-632 du 27 avril 2007 relatif à 

l’adaptation du poste de travail de certains personnels enseignants, d’éducation et d’orientation ; 

- les ordres de mission concernant les déplacements à l’étranger ; 

- la détermination du traitement des personnels susvisés possédant la qualité de fonctionnaire titulaire de l'Etat et 

des collectivités territoriales ou de militaire, placés en position de détachement de leur corps d'origine et de ceux 

possédant précédemment la qualité d'agent non titulaire de l'Etat ou des collectivités territoriales ; 

- les autorisations de cumul d’emploi et de rémunérations ; 

- le licenciement pour insuffisance professionnelle ; 

- la radiation des cadres ; 

- les sanctions disciplinaires de l’article 66 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée et de l’article 10 du décret du 7 

octobre 1994 susvisé ; 

 

I.5) Personnels non titulaires : 

 

- outre les décisions citées en I.4) qui leur sont applicables, le contrat de recrutement, les décisions de congé 

d’office, de grave maladie et les décisions de reprise des fonctions sauf dans les cas nécessitant l’avis du comité 

médical supérieur ; 

- la décision d’imputabilité au service, la gestion administrative et financière des accidents de service, de travail et de 

trajet et des maladies professionnelles et d'origine professionnelle, pour les personnels non titulaires du 1er degré, 

ayant un contrat à l'année et à temps plein ; 

- recrutement des intervenants pour l’enseignement des langues à l’école primaire. 

 

II – LES AFFAIRES FINANCIERES 

 

- Pour l’ensemble de l’académie et conformément à l’arrêté portant création de services interdépartementaux et 

délégations de signature, l’ensemble des actes relatifs à la prise en charge des frais de déplacements des 

personnels itinérants du premier degré public, des personnels de santé et sociaux, des personnels en charge de 

l'orientation (psychologues de l'éducation nationale, directeurs de CIO et IEN-IO), et des personnels invités à une 

réunion à l'initiative des DASEN, des enseignants du second degré exerçant en service partagé, l’ensemble des 

actes relatifs à la prise en charge des frais de changement de résidence et des congés bonifiés ; 

- Pour les directions académiques des services départementaux des Hautes-Alpes et des Alpes de Haute-Provence, 

et conformément à l’arrêté portant création de services interdépartementaux et délégations de signature, les actes 

relatifs à la gestion financière des crédits et à la gestion de la paye des personnels du premier degré. 

 

III – LES EXAMENS 

 
1) organisation du concours général des lycées pour les candidats du département, à l’exception du choix des sujets 
et de la détermination des jours et heures de déroulement de l’examen ; 
 
2) organisation et désignation du jury de l'épreuve d'éducation physique et sportive en liaison avec les services du 
rectorat pour les examens des diplômes de niveau IV passés dans le département. 
 
IV – LES POLITIQUES DE LA JEUNESSE, DE L’EDUCATION POPULAIRE, DE LA VIE ASSOCIATIVE, DE 
L’ENGAGEMENT CIVIQUE ET DES SPORTS 
 

- tout acte relatif à la mise en œuvre du service national universel (correspondances, devis, décisions, arrêtés et 

conventions) et notamment les contrats d’engagement et attestations en mission d’intérêt général (MIG) et les 

contrats d’engagement éducatif conclus sur le fondement de l’article L. 432-1 du code de l’action sociale et des 

familles, séjours de cohésion et réserve du SNU ; 

- certification des diplômes de l'animation volontaire, et notamment délivrance du brevet d'aptitude aux fonctions 

d'animateur en accueils collectifs de mineurs conformément aux dispositions de l’article D 432-11 du Code de 

l’action sociale et des familles, dérogation au parcours de formation prévue à l’article 15 et 19 de l’arrêté du 15 Juillet 

2015, validation des stages pratiques et toute correspondance ; 
- conventions de projet éducatif territorial (PEDT) ; 

- agréments des associations de jeunesse et d’éducation populaire ayant leur siège dans le département. 
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En cas d’absence ou d’empêchement de M. Frédéric GILARDOT, la délégation de signature qui lui est donnée sera 
exercée par Madame Caroline GAZELE, inspectrice de la jeunesse et des sports, cheffe du service départemental 
à la jeunesse, à l’engagement et aux sports des Alpes-de-Haute-Provence. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Frédéric GILARDOT et de Madame Caroline GAZELE, 

subdélégation de signature est donnée à Monsieur Stéphane JULLIEN, conseiller d’éducation populaire et de 

jeunesse. 

 

L’arrêté n°R93-2020-09-15-009 du 15 septembre 2020 est abrogé. 

 

ARTICLE 2 - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Frédéric GILARDOT, la délégation de signature qui lui est 
confiée à l'article premier du présent arrêté sera exercée par M. Olivier ADROGUER, secrétaire général de la 
direction des services départementaux de l’éducation nationale des Alpes de Haute-Provence, à l’exception des 
actes relatifs aux politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associative, de l’engagement civique 
et des sports visés au point IV. 
 
ARTICLE 3 - Le secrétaire général de l'académie d'Aix-Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

 

 

 

.       Fait à Aix-en-Provence, le 11 février 2021 

                      

                           

SIGNE 

 

           Bernard BEIGNIER       
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LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR, 

RECTEUR DE L’ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE, CHANCELIER DES UNIVERSITES 
 

 
VU la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique de l’Etat ;  
 
VU la loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d’orientation et de programmation pour la refondation de l’école de la 

République ; 
 
VU le décret n°72-589 du 4 juillet 1972 modifié relatif à certaines dispositions statutaires concernant les 

instituteurs ; 
 
VU le décret n° 82-447 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’exercice du droit syndical dans la fonction 

publique ; 
 
VU le décret n° 85-899 du 21 août 1985 modifié relatif à la déconcentration de certaines opérations de 

gestion du personnel relevant du ministère de l’éducation nationale, notamment en ses articles 1er et 6 
b) ; 

 
VU le décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 modifié relatif au régime particulier de certaines positions 

des fonctionnaires de l’Etat, à la mise à disposition, à l’intégration et à la cessation définitive de 
fonctions ; 

 
VU le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents 

non titulaires de l’Etat pris pour l’application de l’article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 susvisée ; 
 
VU le décret n° 87-331 du 13 mai 1987 modifié portant modalités de classement du personnel nommé dans 

le corps des instituteurs ;  
 
VU le décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 modifié fixant les dispositions communes applicables aux 

stagiaires de l’Etat et de ses établissements publics ;  
 
VU le décret n° 2007-632 du 27 avril 2007 modifié relatif à l’adaptation du poste de travail de certains 

personnels enseignants, d’éducation et d’orientation, notamment en son article 3 ; 
 
VU le décret n° 2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’organisation académique, notamment en ses articles 5 

et 7 ; 
 
VU le décret n° 2013-1231 du 23 décembre 2013 relatif aux commissions consultatives mixtes des maîtres 

des établissements d’enseignement privés sous contrat ; 
 
VU   le décret n° 2020-870 du 15 juillet 2020 relatif aux attributions du ministre de l’éducation nationale, de la 

jeunesse et des sports ; 
 
VU   le décret n° 2020-922 du 29 juillet 2020 portant diverses dispositions relatives au service national 

universel, notamment ses articles 3, 4, et 5 ; 
 
VU le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans 

le domaine des politiques de la jeunesse, de l’éduction populaire, de la vie associative, de l’engagement 
civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

 

VU  le décret du Président de la République du 19 décembre 2014 nommant M. Bernard BEIGNIER en 

qualité de Recteur de l’Académie d’Aix-Marseille, Chancelier des universités ; 

 

VU  le décret du Président de la République du 17 décembre 2015 nommant M. Bernard BEIGNIER en 

qualité de recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
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VU le décret du 1er juillet 2020 nommant M. Vincent STANEK directeur académique des services de 

l'éducation nationale des Bouches-du-Rhône à compter du 24 août 2020 ; 

 
VU les articles R. 222-19, D. 222-20, R. 222-24 et R. 222-25, R. 914-1 à R. 914-142 du Code de 

l’éducation ; 
 
VU l’arrêté du 12 avril 1988 modifié portant délégation permanente de pouvoir aux directeurs académiques 

des services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur d’académie, pour prononcer les 
décisions relatives à la gestion des instituteurs. 
 

VU        l’arrêté du 28 août 1990 modifié portant délégation permanente de pouvoirs aux directeurs 
académiques des services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur d’académie en 
matière de gestion des professeurs des écoles ; 
 

VU l'arrêté du 23 septembre 1992 portant délégation permanente de pouvoirs aux recteurs d’académie 
pour prononcer les décisions relatives à la gestion des élèves professeurs des écoles et des 
professeurs des écoles stagiaires ; 

 
VU l’arrêté du 14 mai 1997 modifié portant délégation de pouvoirs en matière de gestion des personnels 

d’encadrement ; 
 
VU l’arrêté du 16 juillet 2001 modifié portant délégation permanente de pouvoirs aux directeurs 

académiques des services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur d’académie, pour 
recruter des intervenants pour l’enseignement des langues à l’école primaire ; 

 
VU l’arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant délégation de pouvoirs aux recteurs d’académie et aux 

directeurs académiques des services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur 
d’académie, en matière de recrutement et de gestion de certains agents non titulaires des services 
déconcentrés et des établissements publics relevant du ministère chargé de l’éducation nationale, 
notamment en son article 7 ; 

 
VU l’arrêté du 9 août 2004 modifié portant délégation de pouvoirs du ministre chargé de l’éducation aux 

recteurs d’académie en matière de gestion des personnels enseignants, d’éducation, d’information et 
d’orientation de l’enseignement du second degré ; 

 
VU l’arrêté du 5 octobre 2005 modifié portant délégation de pouvoirs du ministre chargé de l’éducation 

nationale aux recteurs d’académie en matière de recrutement et de gestion de certains personnels 
stagiaires et titulaires des services déconcentrés relevant du ministre chargé de l’éducation nationa le, 
notamment en son article 10 ; 

 
VU    l’arrêté du 23 janvier 2020 portant délégation d’attribution aux recteurs de région académique. 

       
 

- A R R E T E - 
 
 

ARTICLE PREMIER – Délégation est donnée à M. Vincent STANEK, directeur académique des services de 

l’éducation nationale des Bouches-du-Rhône à l’effet de signer tous actes (dont décisions de refus) concernant : 

 

I – LES PERSONNELS  

 

I.1 Personnels administratifs et techniques, sociaux et de santé titulaires, stagiaires et non titulaires, ITRF 

affectés dans les services administratifs de la direction des services départementaux de l’éducation 

nationale des Bouches-du-Rhône : 

 

a) l'octroi des congés ci-après cités : congés annuels, congés pour formation syndicale, congés pour participer 

aux activités des organisations de jeunesse et d'éducation populaire, des fédérations et des associations 

sportives et de plein air, congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie, congés pour siéger comme 

représentant d’une association déclarée ; 

b) l'octroi des autorisations spéciales d'absence prévues par les articles 13 et 15 du décret n° 82-447 du 28 mai 

1982 modifié ; 

c) l'octroi des autorisations d'absence de toute autre nature. 
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I.2) Personnels de surveillance (assistants d’éducation) et d’accompagnement des élèves et personnels 

en situation de handicap (AESH) :  

 

- le recrutement ; 

- la signature des contrats initiaux, avenants et fin de fonctions des AESH affectés dans les écoles et les EPLE ; 

- la signature des contrats d’engagement des intervenants extérieurs et des assistants d’éducation exerçant des 

missions d’accompagnement éducatif (en école) ; 

- la gestion des dépenses consécutives aux contrôles médicaux des AESH ; 

- l’octroi du congé de grave maladie (sauf pour les cas où l’avis du comité médical supérieur est requis) et la 

décision de reprise des fonctions ; 

- l’octroi du congé d’office ; 

- l’octroi et le renouvellement des congés prévus par le décret du 17 janvier 1986 susvisé ; 

- l’octroi des autorisations d’absence prévues par la circulaire ministérielle n° 2002-168 du 2 août 2002 ; 

- la décision d’imputabilité et la gestion administrative des dossiers d'accidents de travail, de trajet et de maladies 

professionnelles ou d'origine professionnelle des assistants d'éducation et des AESH ayant un contrat à l'année 

et à temps complet. 

 

I.3 Personnels titulaires et stagiaires et non titulaires, en fonction dans les établissements scolaires du 

second degré : 

 

- la décision d’imputabilité au service, la gestion administrative et financière des dossiers d'accidents de travail, 

de trajet et de maladies professionnelles ou d'origine professionnelle (dont rechutes) dont le fait générateur est 

antérieur à 2008. 

 

I.4 Professeurs des écoles et instituteurs, titulaires et stagiaires, y compris ceux affectés en 

établissements scolaires du second degré du département : 

 

- la nomination ; 

- la titularisation ; 

- la mutation ; 

- la notation ; 

- l’avancement d’échelon ; 

- l'octroi et le renouvellement de divers congés en application de l’article 34 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée : 

congé annuel, congé de maladie, congé d’office, congés de longue maladie et de longue durée (sauf pour les cas 

où l’avis du comité médical supérieur est requis), congé pour maternité ou adoption, congé de paternité, congé 

pour formation professionnelle, congé pour formation syndicale, congé de présence parentale, congé pour 

participer aux activités des organisations de jeunesse et d’éducation populaire ; 

- l’octroi et le renouvellement des autorisations spéciales d’absence énumérés au I.1) b) et c) susvisé ; 

- l'octroi et le renouvellement des congés spécifiques prévus par le décret n° 94-874 du 4 octobre 1994 relatif aux 

personnels stagiaires et les autorisations spéciales d'absence si l'absence s'avère compatible avec les 

obligations de la formation ; 

- l’autorisation d’exercer des fonctions à temps partiel ; 

- l’autorisation de travailler à temps partiel pour raisons thérapeutiques sauf dans les cas nécessitant l’avis du 

comité médical supérieur ; 

- les décharges de service à l’exception des décharges syndicales prévues à l’article 16 du décret du 28 mai 

1982 modifié susvisé ; 

- l’octroi et le renouvellement des périodes de disponibilité dans les cas prévus aux articles 43 à 47 du décret du 

16 septembre 1985 susvisé, sauf pour les cas où l’avis du comité médical supérieur est requis ; 

- la décision d’imputabilité au service, la gestion administrative et financière des accidents de service, de travail et 

de trajet et des maladies professionnelles et d'origine professionnelle ; 

- l’octroi et le versement de la majoration pour tierce personne ; 

- la mise en position accomplissement du service national ; 

- la mise en position de congé parental ; 

- le reclassement en application du décret du 13 mai 1987 ; 

- la prolongation d’activité ; 

- la mise en position de non-activité ; 

- l’inscription sur les listes d’aptitude ; 

- le classement ; 

- l’affectation ; 
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- l’intégration ou le détachement dans le corps des psychologues de l’éducation nationale ; 

- l’établissement des tableaux d’avancement et l’avancement de grade ; 

- la mise en position de détachement pour l’accomplissement du stage préalable à la titularisation dans un des 

corps relevant du ministère chargé de l’éducation ; 

- la mise en position de détachement dans un emploi conduisant à pension du code des pensions civiles et 

militaires de retraite et relevant du ministère chargé de l’éducation ; 

- la mise à disposition dans les conditions prévues à l’article 13 du décret n° 2007-632 du 27 avril 2007 relatif à 

l’adaptation du poste de travail de certains personnels enseignants, d’éducation et d’orientation ; 

- les ordres de mission concernant les déplacements à l’étranger ; 

- la détermination du traitement des personnels susvisés possédant la qualité de fonctionnaire titulaire de l'Etat et 

des collectivités territoriales ou de militaire, placés en position de détachement de leur corps d'origine et de ceux 

possédant précédemment la qualité d'agent non titulaire de l'Etat ou des collectivités territoriales ; 

- les autorisations de cumul d’emploi et de rémunérations ; 

- le licenciement pour insuffisance professionnelle ; 

- la radiation des cadres ; 

- les sanctions disciplinaires de l’article 66 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée et de l’article 10 du décret du 7 

octobre 1994 susvisé. 

 

I.5 Personnels non titulaires : 

 

- outre les décisions citées en I.4) qui leur sont applicables, le contrat de recrutement, les décisions de congé 

d’office, de grave maladie et les décisions de reprise des fonctions sauf dans les cas nécessitant l’avis du comité 

médical supérieur, les décisions d’imputabilité au service des accidents de travail ainsi que les décisions de 

congés y afférents et la gestion des dépenses consécutives ; 

- le recrutement par contrat des intervenants pour l’enseignement des langues à l’école primaire ;  

- la décision d’imputabilité au service, la gestion administrative et financière des accidents de service, de travail et 

de trajet et des maladies professionnelles et d'origine professionnelle, pour les personnels non titulaires du 1er 

degré, ayant un contrat à l'année et à temps plein. 

 

II – LES EXAMENS 

 
1) Organisation du concours général des lycées pour les candidats du département, à l’exception du choix des 
sujets et de la détermination des jours et heures de déroulement de l’examen ; 

 

2) Organisation et désignation du jury de l'épreuve d'éducation physique et sportive en liaison avec les services 

du rectorat pour les examens des diplômes de niveau IV passés dans le département ; 

 

3) Pour l’ensemble des élèves et candidats de l’académie et conformément à l’arrêté portant création de services 

interdépartementaux et délégations de signature, les actes relatifs à l’organisation de l’ensemble des opérations 

de gestion et de validation du diplôme d’études en langue française primaire et secondaire ; 

 

4) Pour l’ensemble des candidats de l’académie, présidence du jury académique d’attribution du certificat de 

formation générale (CFG) et signature des diplômes. 

 

III – L’ENSEIGNEMENT PRIVE  

 

Pour l’ensemble de l’académie et conformément à l’arrêté portant création de services interdépartementaux 

délégation de signature est donnée pour tous les actes relatifs à la gestion des crédits du forfait d’externat. 

 
IV – LES POLITIQUES DE LA JEUNESSE, DE L’EDUCATION POPULAIRE, DE LA VIE ASSOCIATIVE, DE 
L’ENGAGEMENT CIVIQUE ET DES SPORTS 
 

- tout acte relatif à la mise en œuvre du service national universel (correspondances, devis, décisions, arrêtés et 

conventions) et notamment les contrats d’engagement et attestations en mission d’intérêt général (MIG) et les 

contrats d’engagement éducatif conclus sur le fondement de l’article L. 432-1 du code de l’action sociale et des 

familles, séjours de cohésion et réserve du SNU ; 

- certification des diplômes de l'animation volontaire, et notamment délivrance du brevet d'aptitude aux fonctions 

d'animateur en accueils collectifs de mineurs conformément aux dispositions de l’article D 432-11 du Code de 

l’action sociale et des familles, dérogation au parcours de formation prévue à l’article 15 et 19 de l’arrêté du 15 Juillet 

2015, validation des stages pratiques et toute correspondance ; 
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- conventions de projet éducatif territorial (PEDT) ; 

- agréments des associations de jeunesse et d’éducation populaire ayant leur siège dans le département. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Vincent STANEK, la délégation de signature qui lui est donnée sera 
exercée par M. Thomas TABUS, inspecteur de la jeunesse et des sports, chef du service départemental à la 
jeunesse, à l’engagement et aux sports des Bouches du Rhône.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Thomas TABUS, subdélégation de signature est donnée à M. Jean-

Christophe MEOZZI et M. Nicolas PERETTI, inspecteurs de la jeunesse et des sports. 

 

L’arrêté n°R93-2020-09-15-009 du 15 septembre 2020 est abrogé. 

 

ARTICLE 2 - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Vincent STANEK, la délégation de signature qui lui est 

confiée à l'article premier du présent arrêté sera exercée par M. Eric BOUTEILLE, M. Jacques FLODROPS, Mme 

Véronique BLUA, directeurs académiques adjoints des services départementaux de l’éducation nationale des 

Bouches-du-Rhône ou par M. Vincent LASSALLE, secrétaire général de la direction des services départementaux 

de l’éducation nationale des Bouches-du-Rhône, à l’exception des actes relatifs aux politiques de la jeunesse, de 

l’éducation populaire, de la vie associative, de l’engagement civique et des sports visés au point IV. 

ARTICLE 3 - Le secrétaire général de l'académie d'Aix-Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

                                       
 
 

                                        Fait à Aix-en-Provence, le 11 février 2021 

                      

SIGNE 

 

           Bernard BEIGNIER        
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LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR, 

RECTEUR DE L’ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE, CHANCELIER DES UNIVERSITES 
 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment en son 

article 13 ; 

VU la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de 

l’Etat ;  

VU la loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d’orientation et de programmation pour la refondation de l’école de la 

République ; 

VU le décret n° 72-589 du 4 juillet 1972 modifié relatif à certaines dispositions statutaires concernant les 

instituteurs ; 

VU le décret n° 82-447 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’exercice du droit syndical dans la fonction publique ; 

VU le décret n° 85-899 du 21 août 1985 modifié relatif à la déconcentration de certaines opérations de gestion 

du personnel relevant du ministère de l’éducation nationale, notamment en ses articles 1er et 6 b) ; 

VU le décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 modifié relatif au régime particulier de certaines positions des 

fonctionnaires de l’Etat, à la mise à disposition, à l’intégration et à la cessation définitive de fonctions ; 

VU le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents non 

titulaires de l’Etat pris pour l’application de l’article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 susvisée ; 

VU le décret n° 87-331 du 13 mai 1987 modifié portant modalités de classement du personnel nommé dans le 

corps des instituteurs ;  

VU le décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 modifié fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires 

de l’Etat et de ses établissements publics ;  

VU le décret n° 2007-632 du 27 avril 2007 modifié relatif à l’adaptation du poste de travail de certains 

personnels enseignants, d’éducation et d’orientation, notamment en son article 3 ; 

VU le décret n° 2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’organisation académique, notamment en ses articles 5 et 7 ; 

VU le décret n° 2013-1231 du 23 décembre 2013 relatif aux commissions consultatives mixtes des maîtres des 

établissements d’enseignement privés sous contrat ; 

VU   le décret n° 2020-870 du 15 juillet 2020 relatif aux attributions du ministre de l’éducation nationale, de la 

jeunesse et des sports ; 

VU   le décret n° 2020-922 du 29 juillet 2020 portant diverses dispositions relatives au service national universel, 

notamment ses articles 3, 4, et 5 ; 

VU le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 
domaine des politiques de la jeunesse, de l’éduction populaire, de la vie associative, de l’engagement 
civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

 
VU le décret du Président de la République du 19 décembre 2014 portant nomination de M. Bernard BEIGNIER 

en qualité de recteur de l'académie d'Aix-Marseille, chancelier des universités ; 
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VU  le décret du Président de la République du 17 décembre 2015 nommant M. Bernard BEIGNIER en qualité 

de recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

VU le décret du 9 mai 2017 nommant M. Christian PATOZ directeur des services de l'éducation nationale de 

Vaucluse ; 

VU le Code de l’éducation, notamment en ses articles R. 222-19, D. 222-20, R. 222-24 et R. 222-25 ; 

VU l’arrêté du 12 avril 1988 modifié portant délégation permanente de pouvoir aux directeurs académiques des 

services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur d’académie, pour prononcer les 

décisions relatives à la gestion des instituteurs ; 

VU        l’arrêté du 28 août 1990 modifié portant délégation permanente de pouvoirs aux directeurs académiques des 

services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur d’académie en matière de gestion des 

professeurs des écoles ; 

VU l'arrêté du 23 septembre 1992 portant délégation permanente de pouvoirs aux recteurs d’académie pour 

prononcer les décisions relatives à la gestion des élèves professeurs des écoles et des professeurs des 

écoles stagiaires ; 

VU l’arrêté du 14 mai 1997 modifié portant délégation de pouvoirs en matière de gestion des personnels 

d’encadrement ; 

VU l’arrêté du 16 juillet 2001 modifié portant délégation permanente de pouvoirs aux directeurs académiques 

des services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur d’académie, pour recruter des 

intervenants pour l’enseignement des langues à l’école primaire ; 

VU l’arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant délégation permanente de pouvoirs aux recteurs d’académie 

et aux directeurs académiques des services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur 

d’académie, en matière de recrutement et de gestion de certains agents non titulaires des services 

déconcentrés et des établissements publics relevant du ministère chargé de l’éducation nationale, 

notamment en son article 7 ; 

VU l’arrêté du 9 août 2004 modifié portant délégation de pouvoirs du ministre chargé de l’éducation aux recteurs 

d’académie en matière de gestion des personnels enseignants, d’éducation, d’information et d’orientation de 

l’enseignement du second degré ; 

VU l’arrêté du 5 octobre 2005 modifié portant délégation de pouvoirs du ministre chargé de l’éducation nationale 

aux recteurs d’académie en matière de recrutement et de gestion de certains personnels stagiaires et 

titulaires des services déconcentrés relevant du ministre chargé de l’éducation nationale, notamment en son 

article 10 ; 

VU    l’arrêté du 23 janvier 2020 portant délégation d’attribution aux recteurs de région académique.  

A R R E T E 

 
 

ARTICLE PREMIER – Délégation est donnée à M. Christian PATOZ, directeur académique des services de 

l’éducation nationale de Vaucluse à l’effet de signer tous actes, y compris les décisions de refus, concernant : 

 

I – LES PERSONNELS  

 

I.1) Personnels administratifs et techniques, sociaux et de santé titulaires, stagiaires et non titulaires, 

ITRF affectés dans les services administratifs de la direction des services départementaux de l’éducation 

nationale de Vaucluse : 

 

a) l'octroi des congés ci-après cités : congés annuels, congés pour formation syndicale, congés pour participer 

aux activités des organisations de jeunesse et d'éducation populaire, des fédérations et des associations 
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sportives et de plein air, congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie, congés pour siéger comme 

représentant d’une association déclarée ; 

b) l'octroi des autorisations spéciales d'absence prévues par les articles 13 et 15 du décret n° 82-447 du 28 mai 

1982 modifié ; 

c) l'octroi des autorisations d'absence de toute autre nature. 

 

I.2) Personnels de surveillance (assistants d’éducation) et d’accompagnement des élèves et personnels 

en situation de handicap (AESH) :  

 

- le recrutement ; 

- la signature des contrats initiaux, avenants et fin de fonctions des AESH affectés dans les écoles et les EPLE ; 

- la signature des contrats d’engagement des intervenants extérieurs et des assistants d’éducation exerçant des 

missions d’accompagnement éducatif (en école) ; 

- la gestion des dépenses consécutives aux contrôles médicaux des AESH ; 

- l’octroi du congé de grave maladie (sauf pour les cas où l’avis du comité médical supérieur est requis) et la 

décision de reprise des fonctions ; 

- l’octroi du congé d’office ; 

- l’octroi et le renouvellement des congés prévus par le décret du 17 janvier 1986 susvisé ; 

- l’octroi des autorisations d’absence prévues par la circulaire ministérielle n° 2002-168 du 2 août 2002 ; 

- la décision d’imputabilité et la gestion administrative des dossiers d'accidents de travail, de trajet et de maladies 

professionnelles ou d'origine professionnelle des assistants d'éducation et des AESH ayant un contrat à l'année 

et à temps complet. 

 

I.3) Personnels titulaires et stagiaires et non titulaires, en fonction dans les établissements scolaires du 

second degré : 

 

- la décision d’imputabilité au service, la gestion administrative et financière des dossiers d'accidents de travail, 

de trajet et de maladies professionnelles ou d'origine professionnelle (dont rechutes) dont le fait générateur est 

antérieur à 2008. 

 

I.4) Professeurs des écoles et instituteurs, titulaires et stagiaires, y compris ceux affectés en 

établissements scolaires du second degré du département : 

 

- la nomination ; 

- la titularisation ; 

- la mutation ; 

- la notation ; 

- l’avancement d’échelon ; 

- l'octroi et le renouvellement de divers congés en application de l’article 34 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée : 

congé annuel, congé de maladie, congé d’office, congés de longue maladie et de longue durée (sauf pour les cas 

où l’avis du comité médical supérieur est requis), congé pour maternité ou adoption, congé de paternité, congé 

pour formation professionnelle, congé pour formation syndicale, congé de présence parentale, congé pour 

participer aux activités des organisations de jeunesse et d’éducation populaire ; 

- l’octroi et le renouvellement des autorisations spéciales d’absence énumérés au I.1) b) et c) susvisé ; 

- l’octroi et le renouvellement des congés spécifiques prévus par le décret n° 94-874 du 4 octobre 1994 relatif aux 

personnels stagiaires et les autorisations spéciales d’absence si l’absence s’avère incompatible avec les 

obligations de la formation ; 

- l’autorisation d’exercer des fonctions à temps partiel ; 

- l’autorisation de travailler à temps partiel pour raisons thérapeutiques sauf dans les cas nécessitant l’avis du 

comité médical supérieur ; 

- les décharges de service à l’exception des décharges syndicales prévues à l’article 16 du décret du 28 mai 

1982 susvisé ; 

- l’octroi et le renouvellement des périodes de disponibilité dans les cas prévus aux articles 43 à 47 du décret du 

16 septembre 1985 susvisé, sauf pour les cas où l’avis du comité médical supérieur est requis ; 

- la décision d’imputabilité au service, la gestion administrative et financière des accidents de service, de travail et 

de trajet et des maladies professionnelles et d'origine professionnelle ; 

- l’octroi et au versement de la majoration pour tierce personne ; 

- la mise en position de congé parental ; 

- le reclassement en application du décret du 13 mai 1987 ; 

- la prolongation d’activité ; 
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- la mise en position de non-activité ; 

- l’inscription sur les listes d’aptitude ; 

- le classement ; 

- l’affectation ; 

- l’intégration ou le détachement dans le corps des psychologues de l’éducation nationale ; 

- l’établissement des tableaux d’avancement et l’avancement de grade ; 

- la mise en position de détachement dans un emploi conduisant à pension du code des pensions civiles et 

militaires de retraite et relevant du ministère de l’éducation ; 

- la mise à disposition dans les conditions prévues à l’article 13 du décret n° 2007-632 du 27 avril 2007 relatif à 

l’adaptation du poste de travail de certains personnels enseignants, d’éducation et d’orientation ; 

- les ordres de mission concernant les déplacements à l’étranger ; 

- la détermination du traitement des personnels susvisés possédant la qualité de fonctionnaire titulaire de l'Etat et 

des collectivités territoriales ou de militaire, placés en position de détachement de leur corps d'origine et de ceux 

possédant précédemment la qualité d'agent non titulaire de l'Etat ou des collectivités territoriales ; 

- les autorisations de cumul d’emploi et de rémunérations ; 

- le licenciement pour insuffisance professionnelle ; 

- la radiation des cadres ; 

- les sanctions disciplinaires de l’article 66 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée et de l’article 10 du décret du 7 

octobre 1994 susvisé ; 

 

I.5) Personnels non titulaires : 

 

- outre les décisions citées en I.4) qui leur sont applicables, le contrat de recrutement, les décisions de congé 

d’office, de grave maladie et les décisions de reprise des fonctions sauf dans les cas nécessitant l’avis du comité 

médical supérieur ; 

- le recrutement par contrat des intervenants pour l’enseignement des langues à l’école primaire ; 

- la décision d’imputabilité au service, la gestion administrative et financière des accidents de service, de travail et 

de trajet et des maladies professionnelles et d'origine professionnelle, pour les personnels non titulaires du 1er 

degré, ayant un contrat à l'année et à temps plein. 

 

II – LES BOURSES 

 

Pour l’ensemble des élèves de l’académie et conformément à l’arrêté portant création de services 

interdépartementaux et délégations de signature : 

 

- les actes relatifs à l’ensemble des opérations de gestion, d’attribution, de retrait et de congé des bourses 

nationales du second degré public et privé. 

 

III - LES EXAMENS 
 
1) organisation du concours général des lycées pour les candidats du département, à l’exception du choix des sujets 
et de la détermination des jours et heures de déroulement de l’examen ; 
2) organisation et désignation du jury de l'épreuve d'éducation physique et sportive en liaison avec les services du 
rectorat pour les examens des diplômes de niveau IV passés dans le département ; 

 
3) pour l’ensemble des candidats de l’académie conformément à l’arrêté susvisé portant création de services 
interdépartementaux, délégation de signature est donnée pour tous les actes de gestion relatifs à l’organisation de 
l’ensemble des opérations de gestion et de validation du diplôme national du brevet (DNB) à l’exception du choix 
des sujets et de la détermination des jours et heures de déroulement ; 

 
4) pour l’ensemble des candidats de l’académie conformément à l’arrêté susvisé portant création de services 
interdépartementaux, délégation de signature est donnée pour tous les actes de gestion relatifs à l’organisation de 
l’ensemble des opérations de l’examen et certificat de formation générale (CFG) ; 

 
5) pour l’ensemble des personnels du premier degré public de l’académie et conformément à l’arrêté susvisé portant 
création de services interdépartementaux, délégation de signature est donnée pour tous les actes de gestion relatifs 
à l’organisation de l’ensemble des opérations de l’examen de qualification professionnelle (EQP). 
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IV – LES POLITIQUES DE LA JEUNESSE, DE L’EDUCATION POPULAIRE, DE LA VIE ASSOCIATIVE, DE 
L’ENGAGEMENT CIVIQUE ET DES SPORTS 
 
- tout acte relatif à la mise en œuvre du service national universel (correspondances, devis, décisions, arrêtés et 

conventions) et notamment les contrats d’engagement et attestations en mission d’intérêt général (MIG) et les 

contrats d’engagement éducatif conclus sur le fondement de l’article L. 432-1 du code de l’action sociale et des 

familles, séjours de cohésion et réserve du SNU ; 

- certification des diplômes de l'animation volontaire, et notamment délivrance du brevet d'aptitude aux fonctions 

d'animateur en accueils collectifs de mineurs conformément aux dispositions de l’article D 432-11 du Code de 

l’action sociale et des familles, dérogation au parcours de formation prévue à l’article 15 et 19 de l’arrêté du 15 Juillet 

2015, validation des stages pratiques et toute correspondance ; 

- convention de projet éducatif territorial (PEDT) ; 

- agréments des associations de jeunesse et d’éducation populaire ayant leur siège dans le département. 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christian PATOZ, la délégation de signature qui lui est donnée sera 

exercée par M. Maxime LAGLEIZE, inspecteur de la jeunesse et des sports, chef du service départemental à la 

jeunesse, à l’engagement et aux sports de Vaucluse. 

 

L’arrêté n°R93-2020-09-15-009 du 15 septembre 2020 est abrogé. 

 
ARTICLE 2 - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Christian PATOZ, la délégation de signature qui lui est 
confiée à l'article premier du présent arrêté sera exercée par M. Frédéric MATT, directeur académique adjoint 
des services départementaux de l’éducation nationale de Vaucluse et M. Alain MASSENET, secrétaire général 
de la direction des services de l’éducation nationale de Vaucluse, à l’exception des actes relatifs aux politiques de 
la jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associative, de l’engagement civique et des sports visés au point 
IV. 
 
ARTICLE 3 - Le secrétaire général de l'académie d'Aix-Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 
 
 
 
 
 

Fait à Aix-en-Provence, le 11 février 2021 
 
 

SIGNE 
 

                                                                             Bernard BEIGNIER 

        

 

Académique Aix-Marseille - R93-2021-02-11-007 - LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR,
RECTEUR DE L’ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE, CHANCELIER DES UNIVERSITES 41



ARS PACA

R93-2020-09-01-014

2020-003 EHPAD SAINT MICHEL & CROU DE BANE 

Autorisation de transferts de lits / places vers l'EHPAD Le Crou De Bane à Banon
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LE OÈPARTEMENT 

Réf.: 0004-0120-0130-D 

ARRETE DOMS/PA N°2020-003 

portant autorisation de transfert de 13 lits et places en provenance de l'établissement 
d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) « Saint Michel » sis à Forcalquier 
au profit de l'EHPAD « Le Crou de Bane » sis à Banon, gérés par le Centre Hospitalier 
Intercommunal de Manosque 

FINESS EJ : 04 078 021 5 
FINESS ET : 04 078 552 9 (Banon) 

FINESS ET : 04 078 572 7 (Forcalquier) 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

Le président du Conseil départemental des Alpes de Haute-Provence ; 

Vu le code de l'action sociale et des familles ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la sante publique ; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de 
directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu le schéma régional de santé de l'ARS PACA 2018-2023 arrêté en date du 24 septembre 2018 ; 

Vu le schéma départemental de l'autonomie 2019-2023 adopté par l'Assemblée départementale le 7 
décembre 2018 ; 

Vu l'arrêté conjoint DOMS/PA n°2020-002 en date du 30 janvier 2020 portant transfert des autorisations 
de gestion de l'EHPAD « Le Creu de Bane » à Banon et de l'EHPAD « Saint Michel » à Forcalquier 
d'une capacité respective de 48 et 93 places au profit du Centre Hospitalier Intercommunal de 
Manosque; 

Vu les contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens (CPOM) des deux EHPAD de Banon et 
Forcalquier signés respectivement les 14 décembre 2017 et 8 décembre 2017 ; 

Vu la demande d'autorisation de regroupement de 13 lits d'hébergement permanent sur le site de 
Banon, présentée par le directeur du centre hospitalier de Manosque le 19 août 2019 ; 

Vu le compte-rendu du conseil de surveillance du 15 octobre 2019 mentionnant le transfert de 13 lits 
d'hébergement permanent de l'EHPAD Saint Michel à Forcalquier vers l'EHPAD « Le Crou de Bane » à 
Banon; 

Considérant que le projet n'entraîne pas de coût supplémentaire et permettra la continuité et 
l'amélioration de la qualité de la prise en charge et de l'accompagnement des usagers ; · 
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Considérant que le projet est compatible avec les orientations et les objectifs du schéma régional de 
santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur et du schéma départemental de l'autonomie des Alpes de Haute 
Provence; 

Considérant que le projet est conforme aux conditions minimales techniques d'organisation et de 
fonctionnement prévues par le code de l'action sociale et des familles ; 

Sur proposition de la déléguée départementale des Alpes de Haute-Provence de l'Agence régionale 
de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et du directeur général adjoint au Pôle Solidarités, Culture, 
Education du Conseil départemental des Alpes de Haute-Provence; 

ARRETENT 

Article 1ar: Le transfert de 13 lits d'hébergement permanent en provenance de l'établissement 
d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) « Saint Michel » sis à Forcalquier vers 
l'EHPAD « Le Crau de Bane » sis a Banon, tous deux gérés par le Centre Hospitalier Intercommunal de 
Manosque, est autorisé. 

Article 2: La capacité de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) 
« Le Crou de Bane » sis à Banon est fixée à 61 places. en totalité habilitées à l'aide sociale. 

Article 3 : La capacité de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) 
« Saint Michel » sis à Forcalquier est fixée à 80 places, en totalité habilitées à l'aide sociale. 

Les lits et places autorisés sont répertoriés et codifiés dans le fichier national des établissements 
sanitaires et sociaux (FI NESS) de la manière suivante : 

Entité juridique (EJ): CENTRE HOSPITALIER DE MANOSQUE 
Numéro d'identification (Finess): 04 078 021 5 
Adresse: Rue Auguste Girard BP 108 04101 Manosque Cedex 
Numéro SIREN : 260 400 163 
Statutjuridique: 13 Etb. Pub. Commun. Hosp 

Entité établissement (ET) : EHPAD LE CROU DE BANE 
Numéro d'identification (Finess) : 04 078 552 9 
Adresse: Route de Forcalquier 04150 Banon 
Numéro SIRET: (à venir) 
Code catégorie établissement: 500 - EHPAD 
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 45 - ARS TP HAS nPUI 

Triplet attaché à cet établissement: 

Hébergement permanent (HP) personnes âgées dépendantes 
Capacité autorisée : 61 places, en totalité habilitées à l'aide sociale 

Discipline: 
Mode de fonctionnement : 
Clientèle: 

924 
11 
711 

Accueil pour personnes âgées 
Hébergement complet internat 
Personnes âgées dépendantes 

Entité établissement (ET): EHPAD SAINT MICHEL FORCALQUIER 
Numéro d'identification (Finess): 04 078 552 9 
Adresse : Avenue du Docteur Eugène Bernard 04300 Forcalquier 
Numéro SIRET: (à venir) 
Code catégorie établissement: 500 - EHPAD 
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 44 - ARS TP HAS PUI 
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Triplets attachés à cet établissement: 

Hébergement permanent (HP) personnes âgées dépendantes 
Capacité autorisée : 80 places, en totalité habilitées à l'aide sociale 

Discipline : 
Mode de fonctionnement : 
Clientèle: 

924 
11 
711 

Accueil pour personnes âgées 
Hébergement complet internat 
Personnes âgées dépendantes 

Pôle d'activité et de soins adaptés (PASA) 
Pour 14 places 

Discipline : 
Mode de fonctionnement : 
Clientèle: 

961 
21 
436 

Pôle d'activité et de soins adaptés 
Accueil de jour 
Personnes Alzheimer ou maladies apparentées 

Unité d'hébergement renforcée (UHR) 
Capacité autorisée : 12 places 

Discipline : 
Mode de fonctionnement : 
Clientèle: 

962 
11 
436 

Unité d'hébergement renforcée 
Hébergement complet internat 
Personnes Alzheimer ou maladies apparentées 

Article 4 : A aucun moment, les capacités ne devront dépasser celles autorisées par le présent arrêté. 
Tout changement dans l'organisation, la direction ou le fonctionnement des établissements devra être 
porté à la connaissance des autorités compétentes. 

Article 5 : La validité des autorisations des deux EHPAD reste fixée à 15 ans à compter du 4 janvier 
2017. 

Article 6 : Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux qui sera porté 
devant le tribunal administratif de Marseille dans le délai de deux mois à compter de sa notification pour 
l'intéressé ou de sa publication pour les tiers. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par 
l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Article 7 : La déléguée départementale des Alpes de Haute-Provence et le directeur général adjoint au 
Pôle Solidarités, Culture, Education du Conseil départemental des Alpes de Haute-Provence sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs du département des Alpes de Haute Provence et de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Digne les Bains, le 
.-:- 1 SEP. 2G20 

Le directeur général 
de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Philippe De Mester 

~o Pour I:? .;ircë•:l~ur Gén~ral de l'f\RS PACA 
r.' .;,1 délègaticr, 

-~-v112cteur Gé11èr2.I Adjoint 

Le prési 
du Conseil dé 

des Alpes de 
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ARS PACA

R93-2021-01-13-006

2020-012 SSIAD AGAFPA GREASQUE S

Modification de la zone d'intervention du SSIAD de l'AGAFPA Gréasque
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ARS PACA

R93-2020-03-05-009

2020-014 EHPAD LES CEDRES 

Autorisation de cession et regroupement de 4 places d'HP en faveur de l'EHPAD Les Cèdres à

Manosque
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ARS PACA

R93-2020-09-10-071

2020-018 AJ PEP 06

Création d'un accueil de jour autonome Les Villages Perchés à Nice
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ARS PACA

R93-2021-01-13-007

2020-020 SSIAD ADORAM

Transfert géographique de 8 places vers le SSIAD ADORAM à Antibes
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ARS PACA

R93-2020-07-27-013

2020-029 EHPAD RESIDENCE CHEVILLON 

Transfert géographique et extension de capacité de l'EHPAD Résidence Chevillon à Eguilles
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ARS PACA

R93-2020-09-17-006

2020-030 PASA EHPAD SAINT MAUR 

Création de 2 PASA de 14 places au sein de l'EHPAD SAINT MAUR à Toulon
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ARS PACA

R93-2021-02-15-030

2020-049 EHPAD RESIDENCE ST ROCH

Transfert géographique de l'EHPAD SAINT ROCH à Pertuis
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ARS PACA

R93-2021-02-02-008

2020-053 SSIAD ADESSA

Cession de l'autorisation de fonctionnement de l'EHPAD L'Edelweiss à La Saulce
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ARS PACA

R93-2021-02-02-007

2020-054 EHPAD L'EDELWEISS

Cession de l'autorisation de fonctionnement de l'EHPAD L'Edelweiss à La Saulce
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ARS PACA

R93-2021-01-13-008

2020-055 SSIAD UDMF CARROS S

Cession de l'autorisation de fonctionnement du SSIAD de Carros au profit de la société mutualiste

Oxance à Lyon
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ARS PACA

R93-2021-01-13-009

2020-056 SSIAD UDMF DRAP S

Cession de l'autorisation de fonctionnement du SSIAD de Drap au profit de la société mutualiste

Oxance à Lyon
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ARS PACA

R93-2021-01-13-010

2020-057 SSIAD UDMF NICE S

Cession de l'autorisation de fonctionnement du SSIAD de Nice au profit de la société mutualiste

Oxance à Lyon
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ARS PACA

R93-2021-02-08-005

2020-058 EHPAD SAINT CHARLES

Cessation d'activité volontaire, définitive et totale de l'EHPAD SAINT CHARLES à Valbonne
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ARS PACA

R93-2021-02-26-002

Arrêté portant délégation de signature à Madame

Dominique GAUTHIER, directrice de la direction de

l'offre médico-sociale de l'ARS PACA
Arrêté portant délégation de signature à Madame Dominique GAUTHIER, directrice de la

direction de l'offre médico-sociale de l'ARS PACA
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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Marseille, le 26 février 2021 

SJ-0221-4855-D 

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 
Chevalier de l'Ordre national du Mérite 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre national de la Légion d'Honneur 

Vu le code de l'action sociale et des familles ; 

Vu le code de la commande publique ; 

Vu le code de la défense ; 

Vu le code de l'environnement ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de santé publique et notamment l'article L.1432-2 ; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code du travail; 

Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de directeur 
général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur à compter du 15 janvier 2019; 

Vu l'arrêté du 16 juin 2020 portant délégation de signature à Madame Dominique Gauthier, en qualité de 
directrice de la direction de l'offre médico-sociale ; 

ARRETE 

Article 1er : 

L'arrêté du 16 juin 2020, publié au recueil des actes administratifs de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, est 
abrogé et remplacé par le présent arrêté. 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège - 132, boulevard de Pans - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10 
https ://www. oaca. ars. sa nte. fr/ Page 1/3 
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Article 2: 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Philippe De Mester, directeur général de l'Agence régionale 
de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, délégation de signature est donnée à Madame Dominique Gauthier, en 
tant que directrice de la direction de l'offre médico-sociale de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte 
d'Azur, à effet de signer les actes et décisions, y compris ceux qui engagent financièrement l'Agence, relevant 
de ses compétences à l'exception des actes suivants : 

a) autorisations des établissements et services médico-sociaux signées par le président du conseil 
départemental ; 

b) décisions qui engagent financièrement l'Agence sur des crédits de fonctionnement; 

c) décisions en matière précontentieuse et contentieuse : 

les requêtes et observations en réponse ainsi que les tierces interventions devant les juridictions 
administratives et la chambre régionale des comptes; 
les requêtes, saisines, interventions et observations devant les juridictions judiciaires, civiles et pénales. 

La présente délégation inclut la signature des contrats de prestations de services d'un montant égal ou inférieur 
à 40 000 € HT. 

Article 3: 

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Dominique Gauthier, la délégation de signature qui lui est 
conférée par l'article 2 du présent arrêté, sera exercée par Monsieur David Catillon, directeur adjoint à la 
direction de l'offre médico-sociale de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Article 4: 

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Dominique Gauthier et de Monsieur David Catillon, 
délégation est conférée, dans la limite de leurs compétences et attributions respectives, aux agents ci-après 
comme suit: 

Nom des cadres et qualité Matières et domaines concernés 

Madame Elodie Agopian, responsable Ensemble des correspondances, documents, décisions et 
du département « personnes en situation de actes relevant des secteurs personnes en situation de 
handicap et personnes en difficultés handicap et personnes en difficultés spécifiques. 
spécifiques » 

Monsieur Fabien Marcangeli, responsable du Ensemble des correspondances, documents, décisions et 
département « personnes âgées » actes relevant du secteur personnes âgées. 

Madame Angélique Cilia-Lacorte, responsable Décisions tarifaires et courriers relatifs aux campagnes 
de la cellule « allocation de ressources budgétaires sur les champs Personnes âgées, Personnes en 
performance » situation de handicap, Personnes en difficultés spécifiques 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Cote d'Azur-Siège - 132, boulevard de Paris - CS 50039 -13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10 
httos://1Nvvw. paca .ars.sa n te. fr/ Page 2/3 
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Article 5: 

Madame Dominique Gauthier, directrice de la direction de l'offre médico-sociale est chargée de l'exécution du 
présent arrêté. 

Article 6: 

Le présent arrêté prendra effet à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Il peut être contesté par voie de recours contentieux devant la juridiction administrative territorialement 
compétente dans le délai de 2 mois à compter de sa publication. 

Philippe De Mester 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège - 132, boulevard de Paris - CS 50039 -13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04 13.55.80.70 
https: //1Nww. oaca .ars.sa nte.fr / Page 313 
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DRAAF PACA

R93-2020-10-30-008

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de l'EARL

DORMONT 83470 POURCIEUX
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 30 octobre 2020

EARL DORMONT
14 Rue Marius Bourrelly
83470 POURCIEUX

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 185 127 6411 2

Monsieur,

J’accuse réception le 24 septembre 2020 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter. Votre 
dossier est réputé complet le 30 octobre 2020 sur la commune de SAINT-MAXIMIN-LA-SAINTE-BAUME 
pour une superficie de 02ha 70a 57ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2020 299.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 28 février 2021, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2020-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2020

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 28 février 2021. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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À l’issue de ce  délai,  et  sans  notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr
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DRAAF PACA

R93-2020-11-04-004

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de la SCEA

DUMOUTIER 83330 LE CASTELLET
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 04 novembre 2020

SCEA DUMOUTIER
519 Chemin de l’Olivette
83330 LE CASTELLET

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 185 127 6413 6

Monsieur,

J’accuse réception le 24 septembre 2020 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter. Votre 
dossier est réputé complet le 30 octobre 2020, sur la commune du CASTELLET pour une superficie de 00ha 
87a 50ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2020 296.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 28 février 2021, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2020-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2020

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 28 février 2021. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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À l’issue de ce  délai,  et  sans  notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr
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DRAAF PACA

R93-2020-12-18-008

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de la SCEA

FONDUGUES PRADUGUES 83350 RAMATUELLE
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 18 décembre 2020

SCEA FONDUGUES PRADUGUES
7677 route des plages
83 350 RAMATUELLE

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 168 258 7290 6

Madame, Messieurs,

J’accuse réception le 26 octobre 2020 de votre dossier complet de demande d’autorisation d’exploiter sur la 
commune de RAMATUELLE pour une superficie de 05ha 06a 42ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2020 373.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de l'ad -
ministration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 26 février 2021, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2020-le-Re-
cueil-des-Actes-Administratifs-2020

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 26 février 2021. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une attestation de déci -
sion implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, Messieurs, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de l’agri -
culture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à compter de
la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
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DRAAF PACA

R93-2020-12-28-008

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de la SCEA

GUEYLEDIER 83340 FLASSANS SUR ISSOLE
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 28 décembre 2020

SCEA GUEYLEDIER 
La Gypiere 
Route du Luc 
83340 FLASSANS-SUR-ISSOLE

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 168 258 7259 3

Madame, Monsieur,

J’accuse réception le 28 octobre 2020 de votre dossier complet de demande d’autorisation d’exploiter, sur la 
commune de FLASSANS-SUR-ISSOLE pour une superficie de 00ha 63a 15ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2020 381,

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de l'ad -
ministration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 28 février 2021, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2020-le-Re-
cueil-des-Actes-Administratifs-2020

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 28 février 2021. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une attestation de déci -
sion implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de l’agri -
culture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à compter de
la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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DRAAF PACA

R93-2020-10-30-007

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de la SCEA

WILLERVAL 83250 LA LONDE LES MAURES
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 30 octobre 2020

SCEA WILLERVAL
RD 559
Château de la Pascalette
83250 LA LONDE-LES-MAURES

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 185 127 6409 9

Monsieur,

J’accuse réception le 18 septembre 2020 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter. 
Votre dossier est réputé complet au 29 octobre 2020 sur la commune des LA LONDE-LES-
MAURES pour une superficie de 10ha 79a 81ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2020 287.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 28 février 2021, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2020-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2020

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 28 février 2021. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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À l’issue de ce  délai,  et  sans  notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
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DRAAF PACA

R93-2020-12-28-007

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.  Jean Yves

GARNERO 83136 NEOULES
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 28 décembre 2020

Monsieur GARNERO Jean-Yves
1 Chemin des Bousquetiers
83136 NEOULES

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 168 258 7258 6

Monsieur,

J’accuse réception le 30 octobre 2020 de votre dossier complet de demande d’autorisation d’exploiter, sur la 
commune de PIERREFEU-DU-VAR pour une superficie de 01ha 24a 94ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2020 382,

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de l'ad -
ministration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 28 février 2021, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2020-le-Re-
cueil-des-Actes-Administratifs-2020

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 28 février 2021. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une attestation de déci -
sion implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de l’agri -
culture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à compter de
la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -
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DRAAF PACA

R93-2020-10-27-005

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M. Thierry

SABATIER 83790 PIGNANS
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 27 octobre 2020

Monsieur SABATIER Thierry
307 Chemin de la papeterie 
83790 PIGNANS

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 185 127 6402 0

Monsieur,

J’accuse réception le 27 août 2020 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter. Votre dossier est 
réputé complet le 26 octobre 2020, sur les communes de CARNOULES et de PIGNANS pour une superficie 
de 01ha 35a 57ca.

La commune de CARNOULES, la superficie est de 00ha 84a 50ca.

La commune de PIGNANS, la superficie est de 00ha 51a 07ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2020 262.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 26 février 2021, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2020-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2020

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 26 février 2021. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

À l’issue de ce  délai,  et  sans  notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
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DRAAF PACA
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Décision tacite d'autorisation d'exploiter de Mme Sandrine

TISSOT 83510 LORGUES
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 30 octobre 2020

Madame TISSOT Sandrine
3176 Chemin des pailles
L’Argoulet
83510 LORGUES

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 185 127 6407 5

Madame,

J’accuse réception le 17 septembre 2020 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter. Votre 
dossier est réputé complet le 30 octobre 2020 sur la commune de LORGUES pour une superficie de 01ha 
27a 30ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2020 281.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 28 février 2021, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2020-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2020

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 28 février 2021. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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À l’issue de ce  délai,  et  sans  notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -
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DRAAF PACA

R93-2020-12-16-011

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de Mme Séverine

BERNARD 83690 SALERNES
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 16 décembre 2020

Madame BERNARD Séverine 
472 Route d’Entrecasteaux
83690 SALERNES

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 168 258 7261 6

Madame,

J’accuse réception le 27 octobre 2020 de votre dossier complet de demande d’autorisation d’exploiter, sur la 
commune de SALERNES pour une superficie de 02ha 09a 35ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2020 378.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de l'ad -
ministration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 27 février 2021, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2020-le-Re-
cueil-des-Actes-Administratifs-2020
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Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 27 février2021
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une attestation de déci -
sion implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Au regard de la localisation de votre demande d'autorisation d'exploiter, votre projet peut également
nécessiter une autorisation de défrichement préalable au titre du code forestier. Vous pouvez vous le
faire confirmer par la Mission défrichement de la DDTM à l’aide du formulaire " Mon projet est-il sou-
mis à une autorisation de défrichement préalable ? " disponible sur la page internet : 
http://www.var.gouv.fr/mon-projet-est-il-concerne-par-une-demande-d-a8427.html 

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de l’agri -
culture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à compter de
la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

ARRETE 

Modifiant l’arrêté du 9 février 2016
fixant la composition nominative du

conseil d'administration de l’Établissement public foncier 
de Provence-Alpes-Côte d’Azur

Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de l’urbanisme, notamment ses articles L.300-1, L. 321-1 à L.321-13, R*321-1 à
R*321-6, R* 321-8 à R*321-13, R*321-15 à R*321-19 et R*321-21 à R*321-22,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements, 

VU le décret n° 2001-1234 du 20 décembre 2001 portant création de l’établissement public
foncier de Provence-Alpes-Côte d’Azur, modifié en dernier lieu par le décret n° 2016-1386
du 12 octobre 2016,

VU l’ordonnance n° 2011-1068 du 8 septembre 2011 du 24 mars 2014 relative aux
établissements publics fonciers, aux établissements publics d’aménagement de l’État et à
l’agence foncière et technique de la région parisienne, notamment ses articles 2 et 3,

VU l’arrêté préfectoral du 9 février 2016, modifié par arrêtés des 26 février 2016, 24 mars 2016,
4 mai 2016, 17 octobre 2016, 16 février 2017, 22 novembre et 28 novembre 2017, 9 mars
2018, 8 juin 2018, 4 mars 2019, 19 juin 2019, 23 septembre 2019, 19 et 20 novembre 2020
et du 27 janvier 2021 fixant la composition nominative du conseil d’administration de
l’Établissement public foncier de Provence-Alpes-Côte d’Azur,

VU la délibération de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur n° 20-845 du 17 décembre 2020
concernant les désignations des conseillers régionaux dans les organismes extérieurs et
notamment la désignation de Madame Edwige MARINO en qualité de titulaire en
remplacement de Monsieur Jean BACCI, et la désignation de Madame Véronique
DELFAUX, en qualité de suppléante en remplacement de Madame Edwige MARINO ;

Considérant qu’il s’agit de prendre acte de ces désignations,

SUR proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales,
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ARRETE :

Article 1er : L’article 1 de l’arrêté du 9 février 2016 modifié fixant la composition nominative du
conseil d’administration de l’Établissement public foncier de Provence-Alpes-Côte d’Azur est
modifié comme suit : 

I ° TRENTE REPRESENTANTS DES COLLECTIVITES TERRITORIALES OU DE
LEURS GROUPEMENTS :

a) Six représentants de la région :

Titulaires : Suppléants :
Monsieur David GEHANT Madame Véronique DELFAUX
Conseiller régional Conseillère régionale
(sans changement)

Madame Edwige MARINO Monsieur Stéphane SAUVAGEON
Conseillère régionale Conseiller régional

(sans changement)

Monsieur Roger DIDIER Monsieur Roger ROUX 
Conseiller  régional Conseiller régional
(sans changement) (sans changement)

Monsieur Nicolas ISNARD Madame Chantal EYMEOUD
Conseiller régional Vice-présidente
(sans changement) (sans changement)

Monsieur Pierre-Paul LEONELLI Monsieur Ludovic PERNEY
Conseiller régional Conseiller régional
(sans changement) (sans changement)

Madame Brigitte LANCINE Madame Sophie GRECH
Conseillère régionale Conseillère régionale
(sans changement) (sans changement)

Article 2 : Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral du 9 février 2016 modifié sont inchangées.

Article 3: La secrétaire générale pour les affaires régionales et la directrice de l’établissement
public foncier de Provence-Alpes-Côte d’Azur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
région.

Fait à Marseille, le 1er mars 2021 Pour le Préfet

     La secrétaire générale

pour les affaires régionales

             Signé  Isabelle PANTEBRE
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Convention entre le Préfet de la région

Provence-Alpes-Côte d'Azur et le directeur en charge du

pôle pilotage et ressources de la DDFIP des

Alpes-Maritimes relative à la délégation de gestion et à
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Convention entre le Préfet de la région

Provence-Alpes-Côte d'Azur et le directeur régional des

finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur, et du

département des Bouches-du-Rhône relative à la
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